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EnFrance, nous trouïonsaeulementquelquesdisBertations sur plusieur» questions spéciales (V. I.abbé, Recueil de jurisprudence de Sirey, Dissertation, année 1871, 2" partie, pages 57 et 58).
(2) Au XVII" siècle, c'4laient des raisseaui hoiJandai» qui effectuaient pour une part (rès grande les transports maritimes des nations de l'Europe. Aussi appelait-ou les Hollandais rouUcrs des mers.
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jusqu*en ces dernières années, le fait de l'entrée dans nos ports denaviresétrangers y important des marchandliies était peu fréquent, relativement à ce quUlest devenu aujourd'hui. Le système protecteur avec ses droits de tonnage et ses surtaxes de pavillon donnant à nos nationaux avantage à faire importer leurs marchandises par des navires français, éloignait nécessairement les navires étrangers de nos ports.
L'abolition du système protecteur, en amenant la consécration du grand principe de Tassimilation des pavillons, a rendu un fait normal, rentrée dans les ports d'une nation des navires de toutes les autres. En France même, par suite de la fâcheuse décadence de notre marine marchande, la part du pavillon national dans la navigation maritime décroît sensiblement au profit des pavillons étrangers.
3. Les conflits de lois en matière maritime privée ne doivent pas, d* après nous, être toujours tranchés à l'aide des principes ordinaires du droit international. La nature spéciale des bâtiments de mer, la nécessité de faciliter et de favoriser les relations maritimes et commerciales entre les citoyens des divers Etats, doit faire fréquemment appliquer des règles toutes particulières : on doit se référer à la loi du pavillon du navire, c'est-à-dire à la loi du pays auquel le navire appartient (1), alors que les principes du droit commun entraîneraient l'application de la loi du pays dans lequel se trouve en fait le navire, {lex rei sitœ). L'application de la loi du pavillon est bien universellement admise dans le cas où il s'agft d'un navire se trouvant en pleine mer, c'est-à-dire hors de la mer territoriale d'un Etat quelconque. Notre prétention est que l'application de la loi du pavillon ne doit pas être restreinte à ce cas, qu'elle doit être adoptée même quand un navire se trouve dans un port étranger.
Le navire français ou étranger, en quelque lieu qu'il voyage, conserve toujours sa qualité de chose française ou étrangère, et doit rester, selon nous, toujours soumis aux lois de son pays d'origine, en tant qu'elles ne sont pas contraires à des lois d'ordre public du pays dans lequel il se trouve. Grâce à ce principe, on obtient le précieux résultat de ne pas faire varier les lois auxquelles sont soumis les navires avec les nombreux pays qu'ils parcourent. Du reste, la ( portée des considérations qui doit faire prévaloir la loi du pavillon * ^sera mieux éclaircie à propos de chacune des questions particulières dans l'examen desquelles nous aurons à entrer.
Nous serons loin d'avoir toujours avec nous la jurisprudence française; en ces matières difficiles, elle ne semble pas avoir de théorie bien arrêtée, mais, à en juger par ses décisions les plus récentes (2),
(1) C'est autrement dit le pays où est situé pour le navire ce qu'on appelle en France le port d'immatriculé, en AlieradigaeHeimathshafen.
(2) Voyez spécialement Arrêt de la Cour de Rouen du 31 juillet 1876
I. Des FORMALITÉS A REMPLIR POUR LA TRANSMISSION* DE LA PRO* PRIÉTÉ DES NAVIRES SE TROUVANT, LORS DE LEUR VENTE, DANS
. UN PORT d'un PAYS AUTRE QUE CELUI DE LEUR PORT D^IMMA- TRICULE.
Sommaire : — 5. Causes des conflits. — 6. Formalités de la transcription en douane en France. Son but. Formalités des transmissions de propriété de navires dans quelques autres pays (Grande-Bretagne, États-Unis d'Amérique). — • 7. Conflit de lois en cas, soit de vente d'un navire étranger se tron-
, vant en France, soit d^un navire français se trouvant en pays étranger. Question à résoudre, -i- 8. Rappel des règles admises en droit international quant aux immeubles et aux meubles autres que les bâtiments de mer. —9. ^aut-il
' assimilera ce point de vue les navires aux meubles! Tendance de la jurisprudence française à admettre cette assimilation. — 10. Arguments donnés eni faveur de l'application de la lex rei sitœ aux navires. — 11. La préférence doit être donnée à la loi du pavillon. Réfutation des arguments de la doctrine coïitraire. Avantages de l'application d'une loi unique. — 12. Arrêt de la
- Cour de Rouen et jugement du tribunal de commerce du Havre, inadmissibles dans toutes les opinions. — 13. Exposé de l'espèce de l'arrêt de la Cour de Rouen.— 14. Critique de cet arrêt même au point de vue de la doctrine de la
• kx réi sitœ» - 15. Espèce du jugement du tribunal de commerce du Havre. — 16. Critique de ce jugement. — 17. Résumé de la théorie admise.
5. Toutes les législations paraissent aujourd'hui entourer les transmissions de propriété de navires et spécialement les ventes de formalités spéciales ayant pour but de faire connaître aux tiers les changements de propriétaires des bâtiments de mer; mais ces formalités ne sont point partout exactement les mêmes ; c'est de leur diversité que peuvent naître les conflits que nous allonsj chercher à résoudre.
La législation française ne se borne pas à admettre, par dérogation à la règle générale de la liberté des preuves en matière commerciale (art. 109 C. de c), que les ventes de navires doivent être faites par écrit (art. 196 C. de c); elle exige encore que pour les ventes de bâtiments de mer et pour tous autres actes entraînant changement de leur propriétaire (donation, legs, succession ab-intestat, etc.), on remplisse des formalités généralement désignées dans Tusage sous le nom de mutation ou de transcription en douane (loi du 7 vendémiaire an II, art* 17 et 18). La mutation en douane se compose de deux formalités distinctes qui se complètent en quelque sorte l'une l'autre. Elle comprend :
10 LsL mention de l'acte translatif de propriété sur le registre de la douane du port d'attache du navire;
2® L'inscription de cet acte au dos de l'acte de francisation qui doit toujours être à bord du bâtiment (art. 225 C. de c).
La transcription en douane a incontestablement en France, avant tout, un but politique. En obligeant les nouveaux propriétaires à faire
(1) Sous l'Empire da la loi du 21 septembre 1793 (aote de uavigatioii françiùs} en vigueur lors de la promulgation de la loi de veadièmiaire an II, l'utie des conditions da la nationalité française des navires éiait qu'île appartinssent entièrement à des Français. La loi du 11 juin 1815 (art. 16) s'est relâchée de celte rigueur; d'après elle il suflît que les navires, pour être français, appartiennent au moins pour moitié A des Frangais.
Par suite du principe da l'assimilation des pavillons, il ; a peu de difTérences aujourd'ilui au point da vue juridique entre tes navires français et les navires étrangers. L'unique privilège réservé aux navires nalionaiii est la navigation au cabotage.
(2) Cass. 16 mars 1863.
Cass. lû mars 1864.
Deux arr4ts de la Cour de Bordeaui: ont refusé da voir dansla trans- ' cription anlra cbose qu'une formalité ayant un but politique (Bardeaux, 23 juillet 1358 et 22 août 1860).
Pour éviter à l'avenir toute incertitude, ta projet de révision du Code de commerce français de 1865 contenait un article 194, livre II, ainsi conçu :
■ La vente d'un uaviie peut être établie par tous les moyens de preuve < énoncés eu l'art. 109.
■ Néanmoins la vente totale ou partielle d'un navire n'est opposable • aux tiers qu'autant qu'elle est mentionnée sur Tucie de trai
la plupart des législations étrangères des dispositions analogues ; mais elles ne sont pas toutes absolument identiques. Les différences principales entre la loi française et plusieurs lois étrangères paraissent consister en ce que, tandis que la loi française exige à la fois rinscription de la vente sur le registre des douanes et sa mention au dos de Tacte de nationalité (de francisation), quelques lois d'autres pays se contentent de Tinschpiion sur le registre du port d*immatricule. 11 en est ainsi notamment dans les États-Unis d'Àm^ rique : Tart. 4192 des statuts révisés, dispose que « un acte de vente ou transfert de navire ou portion de navire des États-Unis ne peut être valable â l'égard d'une autre personne que le vendeur, ses héritiers ou ayants droit, ou des personnes en ayant connaissance, qu'autant que cet acte de vente ou transfert a été inscrit au bureau du receveur des douanes où ce navire est enregistré. »
En Grande-Bretagne, Tacte sur la marine marchande {merchdnt 9hîpping act) de 1854 consacre les mêmes règles.
7. La nécessité de la transcription en douane, telle qu'elle est organisée par les lois françaises pour la transmission de la propriété à regard des tiers, s*applique incontestablement aux navires français qui, au moment où la vente est opérée, se trouvent dans un port de France. Mais faut-il absolument, pour que ces formalités soient requises que ces deux conditions de la nationalité française du navire et de son séjour dans les eaux françaises, lors de la vente, soient réunies? Un navire français peut être vendu à un moment où il est dans un port étranger et à Tinverse, un navire étranger peut être vendu pendant qu'il se trouve dans les eaux françaises. Faut-il, s'attachant au pays dans lequel se trouve le navire, décider que, dans le premier cas, les formalités à remplir pour la transmission de la propriété seront déterminées par la loi du pays étranger, quoiqu'il s'agisse d'un navire français ; que, dans le second cas il y aura lieu d'accomplir les formalités prescrites par la loi française quoiqu'il s'agisse d'un navire étranger? On pourrait formuler la question en ces termes : de quel pays doit-on appliquer la loi, quant aux formalités qui doivent entourer la vente des navires, pour la transmission de la propriété à l'égard des tiers?
La question n'a été posée que rarement, mais on a souvent examiné une question analogue pour les autres biens, soit pour les immeubles, soit pour les meubles autres que les b&timents de mer, et il est indispensable, pour bien saisir la difficulté qui s'élève à propos de ces derniers, de rappeler comment la question est résolue pour les immeubles et pour les meubles en général. D'ailleurs, pour les biens autres que les navires, aucune controverse sérieuse ne peut s'élever. 8t Les formalités de publicité à remplir pour les mutations immp-
flfâit pour échapper aux règles salutaires de la loi de 1855, d'aller opérer la vente d'un immeuble français à l'étranger (1).
Pour les meubles, c'est aussi la loi du lieu de leur situation lora de la vente qu'on applique (2), Si en efTet, eu moins en France, des difficultés se sont élevées quant aux lois qui régissent les meubles, ca n'est qu'autant qu'il s'agit de masses demeubles, d'une succession mobiliàre, par exemple (3) ; il est hors de doute que les meubles considérée individuelleraent sont régis par laloidupaysoli ils se trouvent. Ainsi, contrairement aux prindpes de la législation française (art. 1 136, Codecivil), quelques lois exigent encore, comme le faisait le droit romain, la tradition pour la translation de la propriété des meubles corporels. Si un meuble, se trouvant dans un pays admettant la aieessité de la tradition, est vendu même en France ou dans tout autr» pays où la translation de la propriété par la seule convention est admise, il faudra que la tradition soit faite à l'acheteur, et entre deux acquéreurs successifs, celui qui le premier aura reçu la tradition, sera toujours préféré. ( Pasqu aie -Fiore, Droit international privé, page 514 et 515.) Toutefois, quauddes objets mobiliers sont vendusànnmoment oti ils ne sont point dans un lieu fixe (marchandises vendues pendant qu'elles sont eu voie de transport), on les considère généralement comme se trouvant an domicile du vendeur.
9. Les navires sont en général, spécialement en France, considérés comme dos meubles (art. 190, Code de commerce).
(I) Pasqoale- Fiore (traduit par Pradij-Fodéré). Droit international pKïé, n'>205,p.349;AubryetRau,4'édit.,t. l,p. M §31;DBmol., t 1, n" 107; Laureot, Principes de droit civil, t, 1, n" 102. (2) Pflsqnale- Fiore, ouvrage cité, n" 197 et auiv. (3) V. sur ce point, Articles de M. Louis Beuault, Journal du droit international fHvé, 1S75, p. 329, p. 422 et suiv., et 1876, p. 15 et suiv,
Faut-il appliquer aux navires, quant aux formalités de publicité relatives à la transmission de leur propriété, la loi du pays où ils se trouvent lors de leur vente, comme s'il s'agissait de meubles ordinaires? Selon nous, cette doctrine ne doit pas être admise; c'est toujours et invariablement la loi du pavillon, c'est-à-dire la loi du pays auquel le navire appartient, qu'on doit appliquer. Toutefois, nous devons le reconnaître, la jurisprudence française, dans les cas assez rares où elle a dû se prononcer sur la question, s'est toujours décidée, en faveur de la loi du pays delà situation réelle du navire (1).
10. L'argumentation produite en faveur de la solution consacrée par la jurisprudence française est fort simple, et il faut l'avouer, quelque peu spécieuse. Les navires sont des meubles (art 490, Code de commerce), et on doit, sauf dans les cas où la loi déroge formellement à ce principe, leur appliquer les mêmes règles de droit qu'aux autres meubles. Aucune loi n'ayant posé de règles spéciales quant aux. conflits de loi relatifs aux formalités de publicité concernant les transmissions de propriété de navires, il faut cbercher les principes régissant à ce point de vue les autres meubles et les leur appliquer. Or, il est généralement reconnu que les formalités à remplir pour la transmission de la propriété des meubles sont fixées par la loi du pays où ils se trouvent. Si, par cela seul qu'un navire est dans les eaux françaises, on ne lui appliquait pas nécessairement les lois de France, les Français pourraient être victimes des erreurs les plus funestes et les plus excusables. On peut bien supposer que les Français connaissent la loi de leur pays, mais il serait exorbitant de présumer chez eux la connaissance des lois étrangères.
11. Cette argumentation ne nous parait nullement convaincante, et, comme nous le disions plus haut, nous croyons fermement devoir toujours appliquer la loi du pavillon du navire aux formalités de publicité à remplir pour en transmettre la propriété à l'égard des tiers, en quelque lieu que le navire soit au moment où s'opère la vente. Ainsi ^ un navire anglais est-il vendu même dans lea eaux de France? C'est à l'acte anglais sur la marine marchande qu'on doit se référer. Si, au contraire, un navire français est vendu même dans les eaux anglaises, notre loi est seule applicable.
Sans doute, les meubles sont en principe régis par la loi du pays où ils se trouvent, encore qu'ils appartiennent à des citoyens d'un autre pays ; mais nous ne saurions admettre que les navires doivent
(1) Voyez Rouen, 31 juillet 1873. (Sirey, 1877, 2, p. 129 et notre dissertation en note.)
Jugement du Tribunal de commerce du Havre du 14 août 1877 (Le Droit du 20 octobre 1877).
meubleB ; à d'autres on les soumet à des règles qui an régissent habituellement aucune autre sorte de biens ni mobiliers, ni immobiliers ; eofin, parfois mâme on les traite comme des personnes. Ainsi, au premier point de vue, en Fraoce, les navires sont susœptibles d'bypotbèques (loi du 10 décembre 1874) ; au second, des créanciers même purement chirograpbairesoat sur euxun droit de suite (art. 190 et 193 C. de c. français) ; enfin, comme les personnes, les navires ont une sorte d'acte de l'état civil qui est leur acte de nationalité, une sorte de siège légal fixe qui est leur port d'attache ou d'immatriculé, et c'est précisément ce siège légal fixe qui a permia de soumettre leur transmission à des formalités de publicité iaconnues pour tous les autre meubles.
Nos adversaires ne refusent certainement pas de reconnaître ces différences incontestables dans le droit français entre les bâtiments de mer et les autres meubles; raaisleur théorie, c'est que la loi ellemême détermine limitativement lesdifférences qui séparent les navires des biens mobiliers en général. Danslesilencedelaloi, ils prétendent que c'est rassimilatioD qui doit être admise.
Nous ne le contestons point ; on ne peut arbitrairement multipUcr les difi'érencea juridiques entre les navires et les autres meubles; mais il ne faut pas uou plus, tombant dans un autre excès, les restreindre d'une façon arbitraire. C'est à ce dernier résultat que conduirait, s'il était admip, le principe invoqué, k raison de son e.icessive étrolfosse. Les règles régissant les meubles ordinaires ne sont pas inapplicables aux navires, exclusivement dans le cas oii un texte forinel de loi pose pour ceux-ci des principes spéciaux ; elles le sont encore toutes led fols que les motifs de la loi dont il s'agit n'existent pas pour les navires comme pour les autres biens mobiliers. En un mot, il faut ici ne pas oublier la règle d'interprétation bien connue ; Cessante rations legis, cessât lex. N'est-ce pas jiinsi qu'en France on n'hésite pas à écarter pour les navires la grande règle de l'article 2279 du Code civil : En matière de meubles, possaessioa aaut titre, et cependant aucun texte ne l'exclut formellement ; les motifs seuls qui ont fait édictei' cette règle n'existent pas pour les bâtiments de mer (1).
Selon nous, les rmsons qui ont fait admettre expressément par U
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loi do certains payg, implicitement par la loi française, le principe de TapplicatioQ de la lex reisitœ aux meubles ne se présentent pas pour les navires.
Que dit-on en général pour justifier la règle? On dit que la plupart des meubles sont destinés à être vendus et forment Talimentdu commerce ; qu^il n*y aurait pas de sécurité dans les transactions, si les meubles se trouvant dans un pays pouvaient être régis par les lois étrangères les plus diverses, par cela seul qu*ils appartiennent à des étrangers. D'ailleurs, pourquoi rattacherait-on les meubles, au point de vue de la loi à leur appliquer, au pays de leur propriétaire, ils n*ont pas même de signe extérieur quelconque les y reliant?
Rien de tout cela n'est vrai des uavires. Ils ne sont pas généralement destinés à être vendus, ils sont i^n instrument et non un objet du commerce. En outre, à la différence des autres meubles, ils ont une sorte de siège légal, leur port d'immatriculé auquel ils se rattachent. Leur nationalité est connue par Texamen de Tacte de nationalité que le capitaine doit avoir à son bord (art. 225, C. de c.) ; elle se manifeste même par des signes extérieurs, le pavillon national. Il n'y a donc pas à craindre que l'application de la loi du pavillon du navire dans un pays étranger soit une source d'erreurs et de dommages pour les habitants de ce pays.
Ce qui vient d'être dit a une portée générale en faveur de Vapplication de la loi du pavillon dans toutes les espèce susceptibles de se présenter ; mais des raisons spéciales plus décisives encore nous paraissent favoriser l'application de la loi du pavillon particulièrement aux formalités à accomplir pour la translation de la propriété à l'égard des tiers. Dan? quel but ces formalités ont-elles été prescrites ? Dans un but de publicité. Ce but ne serait-il pas manqué si la loi du pays du navire cessait d'être applicable, par cela seul qu'il aurait été vendu à un moment où il se trouvait dans un port étranger ? Aveo une pareille doctrine, ne serait-on pas logiquement conduit à reconnaître qu'un navire français se trouvant à l'étranger, dans un pays où la loi ne prescrit pas la publicité des mutations de propriété, pourrait être considéré comme ayant changé de propriétaire, bien que ce changement n'eût pas été porté à la connaissance des tiers par la transcription en douane faite au port d'immatriculé. Alors il ne serait plus vrai de dire que nos registres de douane présentent un tableau complet de l'état de la propriété de nos navires. On nous répondra peut-être qu'en pareil cas le navire sera réputé avoir changé de propriétaire dans le pays où il se trouvait lors de la vente, mais qu'en France le vendeur sera considéré comme ayant conservé la propriété.
Nous ne saurions nier qu'en droit international privé des résultats de ce genre se produisent ; parfois sur une même question et dans
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une même espèce deux solutions différentes sont admises dans deux pajg différents, ainsi telle personne réputée Française en France est réputée Allemande en Allemagne. Mais un pareil résultat est trop plein d'inconvénients pour qu on soit pprté à multiplier le nombre des cas où il se produit. Avec la loi du pavillon, on évite toutes ces contrariétés de solutions, on soumet la mutation de la propriété des navires à une loi uniforme et indépendante de circonstances varia* blés des espèces (1).
12. Du reste, nos adversaires, en voulant appliquer la lex rei aitœ^ sont arrivés à des conséquences les plus singulières et les plus iniques. La Cour de Rouen et le tribunal de commerce de Marseille ont récemment rendu des* décisions qui nous semblent devoir être condamnées même par les partisans de la loi de la situation du navire. Nous chercherons k le prouver ; mais pour cela il est indispensable d*exposer les faits des espèces soumises à la Cour de Rouen et autribunal de commerce du Havre.
13. La Cour de Rouen a statué sur une première affaire, dans un arrêt du 31 juillet 1876 (Sirey, 1877, 2, p. 129 et suiv.).
En fait, les sieurs Buisson et Aka frères ayant saisi le navire anglais le Colstrup se trouvant en France, en leur qualité de créanciers du sieur John Almond, les sieurs Willia et autres demandèrent la nullité de la saisie, du moins en tant qu'elle frappait sur 54/64, en alléguant qu*ils avaient acheté en Angleterre ces 54/64 du navire du sieur John Almond, et qu'en conséquence les créanciers de ce dernier ne pouvaient plus saisir le bâtiment que pour les 10/64, dont leur débiteur avait conservé la propriété. A cette demande de nullité de la saisie, les créanciers répondaient que la vente ne leur était pas opposable, parce qu'elle n'avait pas été, comme Texige la loi française, inscrite sur l'acte de nationalité du navire, et que, par suite, ils avaient pu croire que la propriété entière du navire était restée à leur débiteur. Les acquéreurs répliquaient, pour échapper à la saisie, que, dansPespèce s'agissant d'une vente faite en Angleterre et d'un navire anglais, c'était la loi anglaise qu'il fallait appliquer ; or, selon eux, d'après cette loi, la mention de la vente sur l'acte de
(1) Nous pouvons citer 6n faveur de la doctrine que nous venons de défendre M. Caumont (Conclusions dans Taffaire du Jamesiown, jugée par le Tribunal de commerce du Havre, V. ci-après n*» 13 et 15etM. Labbé, notre éminent collaborateur, dans une dissertation sur une question qui sera examinée plus loin, émet les idées générales suivantes ; « La natio « nalitédes navires qui les suit partout n'a pas beulement une Importance ce politique ; elle les soumet, pour la constitution et la transmission de la < propriété, & une loi unique et invariable, à l'action d'une autorité « unique et invariable » (Sirey, 1871 1 2, 57),
nationalité n*est pas nécessaire pour qu6 la translation de propriété soit opérée à regard des tiers. C^est aux créanciers que la Cour d*ap« pel de Rouen a donné gain de cause en confirmant un jugement du tribunal de commerce dv Havre (1),
(1) Voici la partie de Tarrêt de la Cour de Eouen qui est spécialement relative à la question que nous examinons.
ArbÔt :
(Buisson et Âka frères contre Willis et autres.)
La Cour : Attendu que les intimés eux-mêmes reconnaissent que la loi du 27 vendémiaire an 11 a organisé ua mode de transcription en matière de transmission depropriétéde navire; qu'en effet, en exécution de cette loi, il est tenu au bureau du port d'attache du navire un registre matricule qui doit contenir, entre autres men'ions, celle du nom du propriétaire ; qu'en outre, l'acte de francisation ou de nationalité doit lui-même porter .au dos l'inscription de tous les changements de propriété ; que le voyage en mer ayant pour effet, d'après le Code de commerce, de purger le droit de suite appartenant aux créanciers du vendeur, a nécessairement pour point de départ l'accomplissement do ces formalités, qu'alors, le registre ouvert à tous les intéressés et l'acte de francisation que le capitaine doit toujours avoir à son bord, permettent aux tiers de s assurer avec facilité des conditions dans lesquelles se trouve la propriété du navire ; que la valeur souvent considérable de ces sortes de meubles, explique qu'on les ait entourés d'une protection spéciale et dans certains cas, assimilés aux immeubles ; que la loi de 1874, qui rend les navires susceptibles d'hypothèque, et qui repose sur la même base que la loi de Vendémiaire, ne laisse plus de place au doute sur la volonté du législateur d'instituer la transcription et de protéger ainsi les intérêts privés, tout en règlementantla police de la navigation.
Attendu que les cessions du ColsUmp invoquées par les intimés n'ayant pas été transcrites sur l'acte de nationalité, ne peuvent être opposées aux saisissants; attendu qu'on objecte qu'il s'agit d'un navire anglais acheté jusqu'à concurrence de cinquante-quatre soixante -quatrièmes en Angleterre; que la loi anglaise, qui n'exigerait pas la transcription, serait seule applicable à l'espèce, et que, dès lors, les intimés, légitimes propriétaires du navire, seraient bien fondés à le revendiquer ;
Mais attendu que le Colstrup, au moment de la saisie, était mouillé dans le port de Dieppe; que, d'après l'article 3 du Code civil, les immeubles, môme ceux possédés par des étrangers, sont régis par îa loi française ; que c'est là une conséquence du principe de la souveraineté ; qu'il en doit être de même des meubles dès qu'ils reposent sur le sol français; que d'après 'es mêmes articles, les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le territoire ; qu'il n'est pas admissible que les meubles qui suivent l'étranger, ne soient pas soumis aux mêmes lois que sa per* sonne ; qu'en matière de loyers, par exemple, le privilège du propriétaire puisse être contesté parce que le locataire serait étranger; q^ue les articles 546 du Code de procédure civile, 2123 et 2128 du Code civil combinés prouvent qu'en cas de conflit entre la législation française et la législa-*" tion étrangère, c'est la législation française qui doit prévaloir ; qu'en effet, Vexeguatur peut être refusé à des actes déclarés exécutoires par une autorité étrangère; que le Français, tenu de ne pas ignorer les lois de son pays, ne peut être astreint à connaître les autres lés:islations ; qu'autrement il serait réduit à l'impuissance et que ses intérêts seraient sacriûés; que, dès lors, il ne traite avec les étrangers, possesseurs de meubles en France, qu'en contemplation des lois françaises; que c'est Ce qui est arrivé dans l'espèce, les appelants ne s'étant mis à découvert
14. Nous ne craignons pas de le dire, cette décision est contraire même au principe sainement entendu d^oû la Cour de Rouen a prétendu déduire sa solution ; dans Tespèce, les créanciers devaient succomber, Tacquisitîon devait leur être opposable même dans le système selon lequel, par assimilation des navires avec tous les autres meubles, c'est la loi du pays où le bâtiment se trouve qui détermine les formalités à observer pour la transmission de sa propriété.
Quand il s'agit de meubles ordinaires, on considère sans doute la loi du pays où se trouve le meuble (lex rei sitœ). Mais où il se trouve, à quel moment? Au moment de la vente. La Cour de Rouen a raisonné comme si Ton devait se référer à la loi du pays où se trouve uii meuble au moment quelconque, même bien postérieur à la vente, où naît la question . de savoir à qui appartient le meuble. Elle s*est attachée au fait que le navire se trouvait en France lors de la saisie. Avec un pareil système, il n'y aurait plus de sécurité pour les propriétaires de meubles ; ayant acquis la propriété dans un pays, ils pourraient n'être plus réputés propriétaires par cela seul qu'ils transporteraient le bien mobilier par eux acquis dans un autre pays soumis à une législation différente» Cela serait désastreux, surtout pour les
que parce que le Cohtrup faisait un service en quelque sorte régulier entre la France et rAngieterre et que Tacte de nationalité qu'il portait à sou bord n'indiquait d'autre propriétaire que John Almond, leur débiteur.
Attendu qu'on invoque la règle : locits régit aotum, laquelle ne serait que la consécration du respect que les nations sexloivent mutuellement; mais, attendu que cette règle, qui n'est d'ailleurs écrite dans aucune loi, ne s^applique qu aux formalités extrinsèques et purement instrumentaires des actes ; qu'elle est étrangère au fond du droit, dès lors à la transcription, un des modes d'après lesquels la propriété peut être transférée au respect des tiers ; qu'en pareil cas, chaque législation, sur son territoire, demeure souveraine; qu'ainsi une donation faite & l'étranger selon les formes d*authenticité autorisées par la loi du pays j)ourrait être valable, mais pourtant ne serait translative au respect des tiers, qu'après transcription ;
Attendu qu'il suit donc de ce qui précède que c*est la loi française qui est applicable au procès ; attendu d'ailleurs que, fallût-il recourir À la loi
pratiquée contre John Almond, alors que signalait comme seul et unique propriétaire, est régulière, et que censéquemment elle doit produire tous ses effets, à meins que les créanciers saisissants ne soient désintéressés.....
Par ces motif... déclare non] valable, au respect des appelants, toutes cessions partielles qu'a pu consentir Almond de la propriété du navire Colstrup, et qui n'ont pas été transcrites ou mentionnées au dos de l'acte de nationalité dudit navire, conformément à la législation française, seule applicable à la cause; en conséquence, dit à tort les demandes en distraction de 14/64 de ce navire formées par Willis et joints, au contraire, déclare valable, pour toutes les parties du navire la saisie, pratiquée, etc. .. ; ordonne la vente du Colstrup^ conformément à la loi, etc..»
navires qui, d'après leur destination même, traversent les contrées les plus diverses.
Comme à la rigueur un navire peut aller dans tous les pays et y être saisi, avec la théorie de la Cour de Rouen, il faudrait, pour être en pleine sécurité, qu'un nouvel acquéreur fit remplir les formalités de publicité prescrites par toutes les législations 111
La Cour de Rouen a méconnu un principe tutélaire généralement admis dans le droit international privé : les droits acquis sur un meuble conformément aux lois d'un pays ne peuvent être considérés comme disparaissant par suite du transport de ce meuble dans un autre pays. Sans cela il y aurait, au grand détriment des relation s internationales, une iniquité analogue à celle résultant de Te/Tet rétroactif donné à une loi. Ainsi, quelle que soit la théorie générale qu'on adopte, si une vente d'un navire anglais, se trouvant en Angleterre, a été faite avec les formalités prescrites par la loi anglaise, elle a rendu Tacheteur propriétaire erga omnes, et il ne serait pas admissible que son droit disparût, qu'il cessât d'être réputé propriétaire à l'égard des tiers, à raison de ce que le navire est passé en France, où la loi est différente de la loi anglaise (1).
Pour qu'iLy eût difficulté sérieuse, il faudrait supposer la vente d'un navire anglais se trouvant en France ; il y aurait alors un conflit entre la loi du pays où se trouve le navire lors de la vente (la loi française) et la loi du pavillon du navire [la loi anglaise).
15. Le tribunal de commerce du Havre a, dans une espèce analogue à celle sur laquelle a statué la Cour de Rouen, consacré la même solution.
Voici les faits du procès :
M. Chegaray avait, au mois de septembre 1876, en vertu d'une ordonnance du Président du tribunal de commerce du Havre, fait saisir conservatoirement le navire américain Jamestown^ amarré dans le port du Havre, pour sûreté et avoir paiement de 491,465 piastres dues par un sieur Hagar. Le capitaine Âlban Call, à qui cette saisie avait été notifiée, protesta contre elle. 11 prétendait notamment que le navire saisi n'appartenait plus au sieur Hagar, débiteur de la somme réclamée, mais à un sieur Lewis, dont le capitaine Call était le mandataire. Le capitaine soutenait que cette vente était opposable aux créanciers, comme ayant été, d'après la loi américaine, enregistrée au bureau de receveur des douanes de Bath, port d'immatriculé du Jamestowriy et M. Lewis intervint dans l'instance pour appuyer son capitaine. Le sieur Chegaray répliquait que s'agissant
(1) Pasquale-Fiore, n^'SSS, p. 515 et5l6etno 204, p. 347 et 348.
' Qu'à l'appui de leur demande, ils produisent un étirait <li^s registres de la douane américaine cODStatHnC que, 2 mars It^TS, il :i élA ie(u, au bureau de Bath, un acte relatanL la vante t'ajie par llagar & l^iris de 1^ moitié du Jameatoion;
« Qu'ils prétèndeut que rinscriplion de cet acte sur le registre de )a dona le de Bath sufRt pour établir la propriété, et ce suivant la loi américain^t qui, d'après eux, doit seule régir la cause.
« Âitendu que, de leur côté, Che^aray et joints soutiennent que Magar est le seul et véritable propriétaire de Jamestown, ainsi que oe!a résulie de l'acte de oatiunalilé eiislant k bord du naiii'e au moment de la
« Que cet acte n'est produit ni en original ni en copie: que lecapitaîne Call, sommé à plusieurs reprises d'en donner commuiiicalion, a toujours refusé de le faire ; qu'il faut induire de ce refus que l'aet Hiigar comme propriétaire; qu'il ne peut, d'ailleurs, ené
Juisque ia vente vantée par Lewia a été consentie pendant qiit> le navire tait en cours de voyage; qu'aussi Hagar élantlear débiteur, ce dont ils justifieront, les saisies doivent être validées ;
• Qu'il» se prévalent de leur qualité de Français pour réolumer l'application à leur cause de la législation française ;
» Attendu que mainlevée des saisies dont il est question a été donnée;
« Qu'il s'agit donc, uniquement, de savoir à qui appartient le Jameitown, et quelle sera la législation à suivre f.our décider ce point.
« Sur ce, attendu qu'au moment de lassasie, le JameMown était dans la port du Havre ;
t Que les navire? déclarés meubles par l'art. 190 du Code ont toujours été placés soua un régime iliff'.'rejit de ce
16. Le jugement du tribunal de commerce du Havre mérite les mêmes critiques que Tarrét de la Cour de Rouen ; sa théorie est
« Que l'article précité édicté que quoique meubles, ils sont néanmoins affectés aux dettes du vendeur ;
« Que, dans certains cas particuliers, la jurisprudence leur a appliqué les régies faites pour les immeubles; que la loi de 1874, en les rendant susceptibles d'hypothèque, les assimile à de véritables immeubles;
« Attendu qu^aux termes de Tart. 3 du Code de commerce, les immeubles, même possèdes par des étrangers, sont régis par la loi française ; qu'il doit en être de même des navires ; qu'il n'y a donc pas de doute sur la législation applicable à la cause; qu'elle doit être jugée d'après la loi française ;
« Attendu que les navires ne peuvent être possédés corporellement, qu'il faut donc que leur propriété soit établie de telle façon qu'elle ne puisse être contestée ni en France, ni dans les pays étrangers que fré* quenterale navire;
« Qu'à cet effet, la loi a exigé :
« D'abord, que le navire soit inscrit à son port d'attacbe,sur un registre spécial tenu par la douane, registre îneutionnant le nom du propriétaire et tous les détails donnant, pour ainsi dire, le signalement du navire ;
« Puis, que cette inscription soit intégralement reproduite sur un acte, " J
dit de nationalité, qui est délivré au navire, et qui doit toujours l'accom- |
pagner ;
« On comprend que la loi, en exigeant cette double manifeçtation de la propriété du navire, n'admette aucune divergence entre les termes de l'inscription sur le registre de la douane et ceux de l'acte de nationalité ;
c Qu'il ne peut s'en présenter qu'au cas de vente du navire en cours de voyage ; mais que, dans ce cas, l'art. 196 du Code de commerce stipule expressément que la vente ne peut préjudicier aux créanciers du vendeur ;
« Attendu que Cbegaray et joints se disent créanciers de Hajar, pour un compte auquel a donné naissance l'incendie du Ilagarstown ; que ce sinistre a eu lieu le 21 avril 1875;
« Que CCS conséquences ont, peu après cette date, mis aux mains da Hagar dos sommes importantes, pour lesquelles il savait qu'il aurait à compt^'r avec les assureurs français ;
« Que l'origine de la créance (dont l'existence ne paraît pas contestée, les purLJes n'étant en désaccord que sur la qualité) est antérieure à la vente faite par Hagar à Lewis, le 21 mars 1876 ;
« Que cette vente ne peut donc préjudicier aux créanciers du vendeur, quand même elle aurait été faite de bonne foi, ce que contestent les défendeurs ;
« Que, du reste, les demandeurs ont fourni eux-mêmes la preuve de la vanité de l'acte du 2 mars .1876 ;
« Qu'en effet, leur agent au Havre a, par lettre du 20 octobre, proposé aux assureurs une somme de220,000fr., contre la session de leur créance sur Hagar;
« Que si Lewis était acquéreur sérieux de la moitié du Jamestown^ s'il avait payé les 40,000 dollars stipulés à l'acte de vente, si, enfin, il se croyait réellement en règle vis-â-vis da la loi de son pays, on ne comprendrait pas qu'il offrît de se dépouiller d'une somme aussi importante que celle de 220,000 fr., pour dégager sa moitié du navire d'une saisie qu'il prétendait iaire à tort ;
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19. Les conflits de lois qui vont maintenant nous occuper sont relatifs aux droits des différentes classes de créanciers sur les iia<- ▼ires(nw20à39).
Les bâtiments de mer ont souvent une très gi*ande valeur ; ils constituent pour les créanciers de leurs propriétaires un gage extrêmement précieux et peuvent servir à ceux-ci de puissant moyen de crédit. Mais les droits des créanciers sur les navires ne sont pas les mêmes dans tous les pays: il y a des É^ats dont la législation admet un droit de suite sur les navires même au profit des créanciers chirographairer. et, partout où il est admis, ce droit de suite n^est pas soumis aux mêmes causes d'extinction. Dans tous les pays, il y a des privilèges sur les navires accordés à certains créanciers, mais ils ne sont pas attachés aux mêmes créances ; en outre, les créances privilégiées ne se prouvent pas partout de la même façon, et le classement des privilèges n'est pas partout identique. 11 y a des pays où les navires sont susceptibles d'hypothèques, d'autres où ils ne peuvent pas être hypothéqués ; les formalités de publicité dont rhypotbèque maritime est entourée, et qui servent à déterminer son rang, varient. De ces diversités des lois naissent des conflits très graves lorsque des navires, se trouvant hors de l'État où ils ont leur port d'attache, viennent à être saisis et vendus. Nous examinerons les principaux de ces conflits, en parlant successivement des créanciers chirographaires, de l'hypothèque maritime et des privilèges sur les navires.
II. Dss droits des créanciers chirographaires sur tes
navires de leur débiteur.
SomMAlRB : — > SO. Droit de saisir le navire tant qu'il demeure la propriété do débiteur. Formes delà saisie et de la vente. <— 21. Diversité des lois relativement aux créanciers ayant le droit de suite. Indication des principaux systèmes législatifs. — 22. ConfliU de lois en cas de saisie d*un navire étranger en France ou d'un navire français à l'étranger. — Exclusion de la lex rti sitœ. Application de la loi du pavillon. ^ S4. Cas où un navire change de nationalité. — 2». Conflits de lois quant aux causes d'extinction du droit de suite. — 26. De l'insaisissabilité des navires prêts à partir. De l'application de cette faveur aux navires étrangers.
20. Toutes les législations reconnaissent aux créanciers chirographaires le droit de saisir et de faire vendre les navires de leur débiteur tant qu'il en conserve la propriété. Il n'y a là qu'une application du droit de gage général qui appartient à tout créancier sur les biens de son débiteur. Les lois des divers États ne diffèrent que quant aux formes de la saisie et de la vente forcée. Ces diffé-
ganntia r4e)la ftppttrtient en vertu de Is loi ou de la convention. Cette ritnatîon exceptionnelle est faite à tans les créanciers chirographairas, quelle que soit la canse de lenn créances, atoni tnéme qu'elle terait absolument étrangôre sa bâtiment et ft la navigation maritinX (2).
Le droit de suite des erêancien chirographEdres est Inconnu, nolarament en Angleterre, dans lea Etats-Unis d'Amérique et en Allemagae. Dans ces pajs on n'admet de droit de suite qu'au profit des créanciers privilégiés on hjpotiiêcaires.
22. La loi française s'applique sans difficulté quand le navire donf il s'agit est français, que lea droits des créanciers aont nés d'un contrat conclu en France etque le navire se trouve dans les eaux françalsefl. Mail que faut-il dAcider quand un navire étranger est dani
(1} Il est «vident qu'en cette matière la règle loetu regtt aatta» a un caractère obligatoire. On ne conçoit mime pu qu'en puisse, dan» un pajs, remplir les formalités prescrites pour la saisie par la législation d'un autre Etat.
(2) Le législateur français a aiasi dépars^ le but qu'il s'éUit propos* en admettant le droit de suite des eréaDciers chirographaire» sur Isa navires, bat qui «M l'eiteogiOD du crédit n
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un port français ou ^uë le contrat a été passé à Tétranger ? Le droit de suite doit-il ^tre refusé si la loi du pays du n&vire ou de celui dans lequel le contrat a été conclu ne Tadmet pas ? • 23. Si Ton applique aux navires lé principe général qui régit les autres meubles, il faut se référer aux dispositions de la loi du pays où se trouve le navire. On recoïinalt en général que les meubles considérés individuellement sont régis par la loi de leur situation et que cette loi doit être consultée pour déterminer les droits réels qui peuvent, exister sur eux..
•Mais, nous Pavons déjà dit (p9 11), les motifs qui ont fait admettre cette règle n*ont aucune application aux navires. Les biens mobiliers n'ont pas, par eux-mêmes, de nationalité, et on ne pourrait, sans grave inconvénient, faire varier la loi qui les régit avec celle de leur propriétaire. Comme rien ne révèle au public le pays auquel ce propriétaire appartient, on porterait au crédit mobilier sous toutes ses formes la plus grave atteinte. Pour les navires, aucune considération de ce genre ne peut être alléguée afin de leur appliquer la loi du pays où ils se trouvent. Les navires ont une nationalité qui peut s'acquérir ou se perdre comme la nationalité des personnes sous des conditions légales précises. Cette nationalité est constatée sur des registres spéciaux et par un acte de nationalité que le navire transporte avec lui (art. 225 C. comm. français) ; elle se révèle à tous les yeux par le pavillon que porte le bâtiment. Qu'un navire français, par exemple, se rende dans un pays oti le droit de suite des créanciers chirographaires n'est pas admis par la législation, y a-t-il une bonne raison pour le refuser aux créanciers ? Il n'y en a aucune* La nationalité du navire étant pour tous un fait patent, personne ne peut légitimement invoquer son igno* rance. A rinverse, qu'un navire étranger, appartenant à un pays ou le droit de suite est inconnu, soit saisi dans les eaux françaises, y a-t-il une bonne raison de reconnaître un droit de suite aux créanciers chirographaires ? Il n'y en a aucune non plus.
Le système qui s'attache â la loi du pays où est le navire lors de la saisie aurait les conséquences les plus fâcheuses. Avec lui, les créanciers chirographaires d'un propriétaire de navire français seraient exposés à perdre instantanément le droit de suite sur lequel ils^ ont compté, si le hasard des voyages conduisait le navire dans un pays dont la législation n'admet pas ce droit de suite. Avec lui, Tacquéreur d'un navire étranger qui se croirait à Tabri des poursuites de créanciers du propriétaire précédent se verrait évincé par eux, si le navire était saisi dans les eaux françaises. Le crédit des propriétaires des navires pourrait subir par là une bien grave^- — '
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Ifltioss qui oependant sont d*aocord avoo notre code pour admettro le droit de raite des eréanciers chirographaires (1).
Les principes que nous ayons posée pour rôsoudre la question de Feiistence même du droit de suite doivent servir à décider si oe droit est éteint. Il faut donc se référer à la loi du pavillon du navire pour savoir si les oréanden chirographaires ont perdu oe droit.
26. Nous avons supposé Jusqa'i<nqu*il e^agit de navires susceptibles d'être sains ; mais parfois des navires sont insaisissables, et il peut ne pas y avoir à cet égard accord complet entre la légistation du pays du navire et celle de TÉtat où il se trouve au momedt où des créanciers voudraient le saisir. Nous ne voyons pas encore ici de raison pour ne pas appliquer la loi du pavillon. De même qu^une pei*sonne qui contracte doit s*informer de la condition de son co-contractdnt, de même celui qui devient créancier d*un propriétaire de navire doit s*informer de la nationalité du b&timentaân de connaître la loi qui le régit, notamment au point de vue de la saisie.
Nous concluons de là que Tarticle 21,5 du Code de commerce français, qui décide que les navires sont insaisissables du moment ou ils sont prêts k mettre A la voile, si ce n*est & raison des dettes contractées pour le voyage qu'ils vont faire, ne régit pas les navires étrangers. Ils ne seraient insaisissables, selon nous, dans le cas prévu par l*article 215 qu'autant que la loi de leur pays contiendrait une disposition semblable (2).
Il est utile d'observer que quelques législations (3) font une faveur spéciale aux navires étrangers, en les déclarant insaisissables pour dettes contractées hors du territoire qu*elles régissent. Cette faveur destinée à faciliter les relations maritimes est exorbitante ; elle permet h un débiteur de soustraire à Taction des créanciers une partie de leur gage.
(1) Voir ft cet égard ce qui est dit plus bas (q° 38) des diverses lëgisla* tiens sur Texti notion du droit de suite des créanciers privilégiés. Les mêmes différences peuvent être signalées entre les lois pour rextinction du droit de suite des créanciers chirographaires,
(2) En sens contraire : Dufour (II, n^ 846) ; Démangeât, (IV, p. 110) ; Desjardins (I, n^ 226). — • La question ne présente pas un grand intérêt; beaucoup de législations étrangères ooatiennent une disposition correspondante À celle de Tarticle 215. V. art. 446, Codé allemand; art. 310, Code italien de 1865; art. 604, Code espagnol.
(3) Code espagnol, art. 605; Code portugais, art* 1213.
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IIL ÛE l'hypothèque MARITIME.
SoHMAmB: -* 37. Q6néraHté8. Causes de conflits. -» 28. Ds la loi qui détermine si un navire est ou n'est pas susceptible d'hypothèque. — î9. Conflit spécial entre la loi française et la loi belge. — 30. Des effets de l'hypothèque maritime» spécialement quant & l'Indemnité d'assurance. — 31. De la loi qui sert & flxer les formalités de publicité à rerAplir. ^ 32. De l'application de l'article 2128 0. oiv. aux hypothèques maritimes constituées en pays étranger sur dea navires, soit étrangers, soit français.
27. L'hypothèque maritime est ea Franoe de date récente ; elle n*y a été admise que par la loi du 10 décembre 1874, Maia cette institution, déjà connue antérieurement dans plusieurs grands pays maritimes, tend à pénétrer partout. Il y a pourtant des États dans lesquels elle est encore repoussée et là où elle existe, elle n'est pas régie à tous égards par les mêmes principes. Aussi, des difiioullés peuvent naître lorsqu^un navire étant saisi et vendu hors du pays de son port d'attache, des créanciers prétendent exercer en vertvi d*une hypothèque un droit de préférence ou un droit de suite. Deux questions principales se posent à cet égard : l*' Une hypothèque poutrelle être exercée sur un navire, encore qu'il se trouve dans un pays où les navires ne peuvent pas être hypothéqués? 2^ Quand il est reconnu en principe qu'un navire est hypothéqué, pour que le créancier puisse faire valoir son hypothèque, fant*il qu'il ait rempli les formalités de publicité prescrites par la loi du pays du navire ou par celle du pays où l'hypothèque est invoquée ?
Ces questions ont été débattues en France devant les tribunaux, soit depuis l'admission de Thypothèquè maritime, soit antérieure*^ ment; elles sont loin d'y avoir reçu des solutions satisfaisantes.
28. 11 sera inutile d'insister longuement sur la première question. Des cours d'appel ont décidé avant la loi du 10 décembre 1874
qu'une hypothèque maritime ne pouvait être invoquée en France sur un navire étranger susceptible d'être hypothéqué d'après sa loi nationale. Il y a là une assimilation erronnée, toujours combattue par nous, entre les navires et les autres biens mobiliers. Cette solution ne serait exacte que si, en droit international privé, on devait appli* quer aux navires la le» rei sitce. Mais nous avons déjà démontré que les motifs qui justiôent cette règle sont pour les navires sans aucune valeur(y. oi^dessus n*^ 11 et 23). Pour les navires, il faut recourir à la loi du pavillon, à moins, bien entendu, que cette loi ne soit contraire à un principe d'ordre public reconnu dans le pays où il a*agit del'ap* pliquer. Les lois qui admettent ou repoussent l'hypothèque maritime n'ont nullement ce dernier caractère . Nous en concluons : !<> Qu'un
navirô étranger, ayant été hypothéqué conformément à sa loi nationale, l'hypothèque pouvait être exercée en France même avant que la loi française eût consacré cette institution (1) \ 2» Que, même dans les eaux françaises, on ne peut faire valoir une hypothèque sur un navire dont la loi nationale ne reconnaît pas F hypothèque maritime; 3<> Que l'hypothèque constituée depuis la loi de 1874 sur un navire français doit pouvoir être exercée dans tous les paye.
L'application de la loi du pavillon est, particulièrement en matière d'hypothèque maritime, une condition essentielle du crédit. Cette garantie a, par suite des risques auxquels les navires sont exposés sur mer, une existence nécessairement assez précaire. Comment espérer qu'elle puisse atteindre son hut si, en dehors des causes natu* relies qui en diminuent la valeur, on admet que des causes accidentelles telles que la vente et la saisie d'un navire dans un pays plutôt que dans un autre, peut en compromettre Texistence ? Avec la doctrine que consacre la jurisprudence française, les créanciers chirographaires d^un navire auraient un moyen parfois assez facile de se débarrasser des hypothèques maritimes par lesquelles ils sont primés sur le prix d'un navire, ils n'auraient qu'à faire en sorte de saisir le bâtiment alors qu'il est entré dans le port d'un pays où l'hypothèque maritime n'est pas connue.
29. L'hypothèque maritime est admise en France (Loi du 10 décembre 1874) et en Belgique (Loi du 21 août 1879, art. 1, art. 134 à 155). Cependant les dispositions des lois de ces deux pays peuvent donner naissance à un conflit quant à l'existence même de l'hypothèque sur les navires. La loi belge admet que tous les bâtiments de mer peuvent être hypothéqués; au contraire, la loi française n'autorise à constituer une hypothèque que sur les bâtiments de 20 tonneaux au moins (art. 29). Notre principe nous conduit à reconnaître qu'en
(1) La solution opposée a été admise, par application de la théorie de la lex rei sitse, par un arrêt de la Cour de Caen du 12 juillet 1870, Sirey, 1871, 2, 57; J. Pal., 1871, 269, et par l'arrêt de la Cour de Bruxelles du 27 décembre 1879 (Belgique judiciaire, 1880, p.. 131). M. Laurent (t. VIT, Le droit civil intemationaL no« 385 et s.) adhère & cette solution en cherchant à réfuter la théorie de la loi du pavillon. Mais nous pouvons citer en notre faveur l'opinion de M. Labbé (note placée sous l'arrêt précité de la Cour de Caen) et de M. Clunet (Mémoire inséré dans la Belgique Judiciaire^ 1880, p. 145). — Cf. Question n° 41, Journal 1882, p. 179. — V. aussi dans un sens contraire à notre opinion, Tribunal civil de Marseille, 13 juin 1874 {Journal 1875, p. 270).
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France même on devrait admettre la validité d'une hypothèque constituée sur un navire belge, jaugeant moins de 20 tonneaux (1).
30. La loi du pavillon qui détermine si le navire est ou non susceptible d'hypothèque est aussi celle qu'on doit consulter pour connaître tous les effets que Thypothèque maritime produit . Cela mérite d*être dit particulièrement dans le cas oii le propriétaire du navire hypothéqué Ta fait assurer. Dans plusieurs législations, spécialement dans la législation anglaise, le créancier hypothécaire n^a de droit sur rindemnité d*assurance qu*autant que le propriétaire lui a, par avance, cédé sa créaince contre Tassureur. Dans la législation française, au mojns dans les cas de perte et d'innavigabilité, Tindemnité d*assurance est considérée comme subrogée au navire. En conséquence, les créanciers hypothécaires exercent sur elle leur droit de préférence au rang que leur assigne la date de leur inscription ; celle-ci vaut même opposition entre les mains de l'assureur (art. 17, L. 10 décembre 1874) (2).
En l'absence de toute convention relative à Tindemnité d'assurance, si l'on suppose, par exemple, qu'un navire anglais devenu innavigable, ayant été grevé d'hypothèques et assuré, est saisi et vendu en France, le créancier hypothécaire n'aura pas de droit sur l'indemnité. A rinverse, si un navire français hypothéqué et assuré était saisi et vendu dans un port anglais, le créancier hypothécaire devrait avoir son droit de préférence sur l'indemnité d'assurance. Nous donnons cette solution en faisant abstraction du pays dans lequel l'assurance du navire a pu être faite ; il ne s'agit pas ici d'un effet à donner au contrat d'assurance, mais d'un effet de l'hypothèque. Il est rationnel que ce soit la loi en vertu de laquelle l'hypothèque existe qui fixe les différents avantages que ce droit confère.
31. Dans les pays qui admettent que les navires peuvent être hypothéqués, les hypothèques maritimes sont soumises à des formalités de publicité analogues à celles qui sont prescrites pour les hypothèques immobilières. De ces formalités dépend le rang de l'hypothèque maritime au point de vue du droit de préférence et de l'existence du droit de suite du créancier hypothécaire contre les tiers acquéreurs. Elles consistent soit seulement dans une inscription opérée sur des registres spéciaux tenus au port d'at-
(1) M. Laurent pose la question (op. cit., n» 391) et il la tranche dans un Sens contraire par cela même qu'il s'en tient à la îeœ rei sitse,
(2) Disposition analogue dans l'article 149 de la loi belge du 21 août 1879.
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tache (1), fioit à la fois dans cette inscriptioii et dans une mention portée au dos de Tacte de nationalité (2).
Appliquant le3 principes que nous avons posés À propos des for* malitésde publicité prescrites pour la transmission delà propriété des navires (n^^ 7 et suiv,), nous déciderons que Thypothèque doit ôtre rendue publique dans les formes prescrites par la loi du pays dont le navire porte le pavillon. L'observation de ces formes est nécessaire et suffisante pour que Thy pothèque puisse être exercée partout, mémo dans des pays ou les formalités de publicité seraient différentes.
Ainsi l'on ne peut exiger l'inscription sur un registre tenu en France par les receveurs principaux des douanes» ni la mention au dos de Tacte de nationalité pour qu'une hypothèque constituée sur un navire étranger produise ses effets en France. Une pareille exigence ne se concevrait pas ; elle se heurterait, du reste, à une im* possibilité ; les inscriptions sont faites sur des registres qui sont ouverts exclusivement pour les navires français. Ajoutons qu'au-* trement il ne servirait pas à grand chose de décider, en théorie, que l'hypothèque établie sur un navire, d'après la loi du pays de celui-ci, subsiste en quelque endroit que, par la suite, le navire soit vendu. Un créancier hypothécaire ne peut pas prévoir à l'avance dans quels pays divers le navire hypothéqué voyagera. Il est donc impossible qu'il remplisse avec certitude les formalités de publicité qu'on exigerait si elles dépendaient du pays dans lequel Thypothèque est exercée (3), Nous croyons que, quelque opinion qu'on admette sur la valeur de notre théorie de la loi du pavillon en général, la solution que nous donnons pour la publicité de l'hypothèque maritime s'impose par des considérations pratiques impérieuses. Aussi sommes^nous profondément étonnés qu^un jurisconsulte aussi émi« nent que M. Laurent (op. citât, n. 892) ait pu contester cela et décider qu'une hypothèque constituée sur un navire étranger, non rendue publique en France conformément à la loi du 10 décem« bre 1874, est non avenue sur le territoire français. Cette doctrine avait été consacrée par un arrêt de la Cour d'Aix du 23 mai 1876 et propos d'une hypothèque constituée sur un navire grec (4) ; mail
M* I III III II ■ I
(1) Merchant shipping act, art. 67 ; loi belge du SI août 1879, art. 142.
(2) Loi française du 10 décembre 1874, art. 6.
(3) En réalité, la question est identique à celle que nous avons examinée à propos de la publicité à donner aux actes translatifs de la propriété des navires.
(4) V. le Jug. du trib. civ. de Marseille, Jowmal 1876, p. 455 et l'arrêt d*Aix, S. 80. 1. 257. — Voici les considérants de cet arrêt relatifs à la question traitée au texte : « Attendu que, si Thypothèque donnée
]BTDDES DS DBOIT mTERNATIONAL PRIVÉ MARITIMS. S^
cet arrêt a é^té justement cassé par un arrêt de la Chambre civ3e de la Cour de cassation du 25 novembre 1879 (1).
30. Une disposition spéciale du Code civil français a fait naître une grave difficulté. Aux termes de Fartide 2128 du Code civil, lea oontraU passés en pays étranger ne peuvent donner d'hypothèque sur les biens de France, sHl n'y a des dispositions contraires à ce principe dans les lois politiques ou dans les traités. Fréquemment des hypothèques sont constituées sur des navires en pays étranger. Les effets de ces hypothèques maritimes en France sont-ils subordonnés aux dispositions de Part. 2128 du Code civil ? La question est importante ; car, comme il n*y a pas de loi politique faite, ni de traité conclu en vertu de cette disposition, on arriverait, en appliquant Tarticle 2128 C. civ., à refuser dans tous les cas effet en France aux hypothèques maritimes constituées par des actes passés en pays étranger (2). Nous d^hésitons pas à écarter Tarticle 2128. Cette disposition n*a été évidemment faite que pour les hypothèques immobilières, les seules qui fussent connues en France jusqu'en 1874. On pourrait être tenté de soutenir que, dans le silence de la loi spéciale de 1874, les dispositions du Code civil sur les hypothèques immobilières doivent être étendues aux hypothèques maritimes. Mais cela ne nous paraît pas admissible. Des articles de la loi du 10 décembre 1874, qui reproduisent littéralement des textes
« sur un navire en pays étranger peut aujourd'hui produire des effets « en France, ce ne peut être qu'a la charge par le créancier de se con« « former aux prescriptions de la loi française ; -• Attendu, en effet, que « l'hypothèque, soit qu'elle porte sur un immeuble ou sur un meuble, « est un droit réel faisant partie du statut réel, et qui ne peut dès lors «( être exercé en France et consacré par un juge français que par ap- « plioatipn et en conformité des lois qui régissent le territoire. >
(1) Journal 1880, p. 583. — Le considérant de Tarrêt de la Chambre civile relatif à notre question est le suivant : « Attendu que les forma- « lités prescrites par la loi du 10 décembre 1874 et par conséquent « celles qui font l'objet de rarticle 6 de cette loi, ne pouvant s'appliquer « qu'à l'hypothèque sur les navires français, leur inaccomplissement en « oa qui touche l'hypothèque sur les navires étrangers ne saurait faire « obstacle a ce que cette hypothèque reçoive son effet en France lors- « qu'elle a été régulièrement constituée suivant la loi des pays auxquels « appartiennent ces navires. »
La Cour de Grenoble, qui était la Cour de renvoi, s'est rangée a la théorie de la Cour de Cassation dans un arrêt du 11 mai 1881, Journal 1881, p. 428.
(2) II faudrait, bien entendu, excepter le cas où l'acte de constitution d'hypothèque aurait été reçu par un consul français.
du Code civil (par exemple l'article 13 reprodaisant l'article 2151 C. civ.), paraissent impliquer qu'il n'en doit pas être ainsi. Une extension de ce genre ne serait possible que pour des dispositions du Code civil qui consacrent des règles du droit commun et qui, pac suite, auraient dû être admises même en l'absence de tout texte formel. L'article 2128 consacre-t-il les principes généraux du droit? Assurément non. D'après ces principes, un acte fait à l'étranger produit tous les effets dont il serait susceptible s'il avait été passé en France, à l'exception de ceux qui se rattachent à la force exécutoire. L'établissement d*une hypothèque sur un bien n'a rien de commua avec Texécutionde Tacte qui en contient la constitution. Le créancier liypothécaire ne doit avoir besoin d'un acte ayant force exécutoire que pour opérer la saisie. La loi du 10 décembre 1874 contient la preuve de l'exactitude de ce que nous avançons ; car, dans son ar* ticle 2, elle reconnaît qu'une hypothèque peut être établie dans un acte sous seing-privé. L'article 2128 C. civ. déroge donc aux principes les plus incontestés du droit international. Il ne se justifie pas rationnellement ; il s'explique seulement par l'histoire ; les rédacteurs 4u Code civil ont rattaché l'établissement de l'hypothèque à la force exécutoire parce que, dans T ancien droit français, tout acte notarié entraînait, sans aucune convention expresse, une hypothèque générale sur les biens de celui qui s'était obligé par cet acte (1).
On a cependant émis deux opinions contraires à la nètre. On a •soutenu que l'article 2128 C. civ. doit être appliqué soit dans tous les cas â l'hypothèque maritime constituée en pays étranger, soit au moins dans le cas où rhypothèque grève un navire français. On ne devrait, d'après la dernière opinion, laisser cette 4isposition de côté que lorsqu'il s'agit d'un navire étranger. La distinction ainsi proposée est rattachée à l'idée selon laquelle les navires sont une portion flottante du territoire de la nation dont ils portent le pavillon. Quand le navire hypothéqué hors de France est étranger, c*est une portion de territoire étranger ; on ne peut donc lui appliquer Tarticle 2128 C. civ. qui parle de biens de France. Lorsque le navire est étranger, nous pensons que cette raison spéciale doit être ajoutée
(I) Consulter sur le caractère exceptionnel et sur l'origine de Tartic" 2128 C. civ., le discours prononcé par M. Valette à TAssembléa n tionale législative, le 26 décembre 1850. {Mélanges de droit, de jun jprudence et de législation de }i, Valette, publiés par MM. Herold Lyon-Caen, t. II, p. 573 et suiv.)
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un jugôment français que pour rendre exécutoires en France les jugements des tribunaux étrangers. Pour les actes passés deyant les officiers publics étrai^gers, il n'y a pas d'autre règle que celle de l'art. 2128 C. cïv, ^ laquelle renvoie le Gode deprocédure civile (art. 546). Gomme aucun traité, aucune loi politique ne déclare exécutoires les actes passés dans des pays étrangers, le créancier hypothécaire n*a qu'un moyen d'arriver à ses fins : il consiste, en 8*appuyant & titre de moyen de preuve sur Tacte étranger^ à obtenir en France un jugement de condamnation ; c^est en verta de ce jugement que le créancier procédera à la saisie du navire.
lY. Des privilèges sur les navires.
SOMMAIRB : — 34. Diversité des lois sur les créances garanties par des privilèges maritimes. » 35. Conflit en cas de saisie hors du pays du port d*attache« Application de la loi du pavillon. — 86« Classement des privilèges.— 37. Droit des créanciers privilégiés sur Tindempité d'&ssuraoce. — 38. Causes d'extinction spéciales du droit de suite des créanciers privilégiés* Diversité des lois. Conflits. Loi du pavillon. —39. Preuves à fournir par les créanciers privilégiés.
34. Tous les législateurs ont senti la nécessité d'établir, à côté des privilèges ordinaires sur les meubles, des privilèges particuliers sur les navires. Mais des privilèges maritimes ne sont pas dans toutes les législations attachés aux mêmes créances. Ainsi, en France, iln*ya plas, depuis la loi du 10 décembre sur Vhypothèque maritime (art. 27), de privilège attaché À la créance du prêteur à la grosse eo cas de prêt antérieur au départ. Ce piîvilôge existe encore dans plusieurs pays, particulièrement en Grèce.
35. Lorsqu'un navire est vendu en France, les seuls privilèges admissibles sont-ils ceux de la loi française ? L'application de la loi française devrait avoir lieu si Ton adoptait pour les navires le même principe que pour les autres meubles ; en France, on ne peut, en générai, invoquer sur les meubles que les privilèges admis par la loi française. Toutes les raisons données précédemment doivent faire écarter la loi de la situation du navire lors de la saisie et de la vente forcée pour attribuer la préférence à la loi du pavillon. Un na^^ vire, en quelque lieu qu'il se trouve, ne peut être gi^evé que des privilèges consacrés par sa loi nationale, et, une fois que ces privilèges ont pris naissance, ils doivent pouvoir être invoqués dans tous les paya, même dans ceux qui n'admettraient pas des privilèges sembla^ blés sur les navires nationaux.
La question qui vient d'être examinée s'est présentée en France. Le tribunal de commercé de Marseille lui a donné une solution contraire à notre doctrine. Un prêt à la grosse avait été conclu à Her-
pouvait être exercé eu Fraoce ; dans ia tbéoi-ie du jugement, iL 4e- Ttùt être refusé.
36. Il j a encore de plus noUblea différences entre, les légielationa poar le classement des privilèges que pour les créances qu'ils garastisaenti Cela se conçoit aiaémeat. L'iatérÔtdermdnatrie maritime et des différentes industries qui s'y rattachent, a du faire admettre à peu pràa les mêmes privilèges partout. Il y a, au contraire, toujours dans le classement des privilèges quelque chose d'artificiel et d'arbitraire.
Lorsqu'un navire étranger est saisi et vendu dans un port de France, en supposant que les privilèges admis par la loi ctrangéro soient les mêmes que ceux de la loi française, ai, du moins il y a des diSérences de classement, faut-il suivre celui de la loi étranfère ou celui de notre Code? li faut donner ia préférence, selon nous, au classement de la loi étrangère. Le raog des privilèges se rattache à l'un de leni's principaux effets, le droit de préférence. Quand on dit que la loi du pavillon détei'tnine les privilèges dont ' les navires peuvent être gi'evés, cela implique que c'est cette même loi qui en fixe les effets et, par suite, notamment le rang.
37. Les principes ailmis par nous sont léconds en conséquences. IL en peut être tiré une très importante quant au droit des créan-
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ciers privilégiés sur rindemnité d'assurance. Comme cela a déjà été indiqué plus haut (n» 30), la loi française du 10 décembre 4874 (art. 17) admet, dans les cas de perte et d'innavigabilité, que les hypothèques maritimes peuvent être exercées à leur rang sur Tindemnité due pour le navire assuré. Cette disposition constitue une dérogation auix principes de notre législation française telle, du moins, qu'elle est interprétée par la jurisprudence : en général, en France, au point de vue des personnes qui avaient des droits sur le bien assuré, l'indemnité d'assurance n*est pas considérée comme une représentation de ce bien. Il faut conclure de là que les privilèges maritimes ne peuvent pas être exercés sur l'indemnité d'assurance en aucun cas. La loi du 10 décembre 1874 (art. 17) ne s'est occupée que des hypothèques(l).
Des lois étrangères admettent au contraire que les créanciers privilégiés peuvent exercer leur droit de préférence sur l'indemnité d'assurance. Il en est particulièrement ainsi de la loi Belge.
La loi du pavillon, à Pexclusion de la loi française, doit servir à décider si les privilèges peuvent être exercés sur l'indemnité d'assurance pour des navires étrangers, alors même qu'ils se trouvent dans des ports de France. Une solution identique a, du reste, déjà été donnée plus haut à propos de de Thypothèque maritime (n^* 30). Les compagnies d'assurances qui payeraient indûment le propriétaire ne sauraient alléguer leur ignorance quand un second payement leur serait réclamé par les créanciers privilégiés. Les compagnies ont connu nécessairement la nationalité des navires qu'elles assuraient et rien ne leur était, par suite, plus facile que d'être renseignées sur la loi applicable.
38. Les privilèges sur les navires renferment un droit de suite même dans les législations qui, à la différence du Code de commerce français, ne reconnaissent pas de droit de suite sur les bâtiments de mer aux créanciers chirographaires. Mais ce droit de suite peut s'éteindre alors même que la créance privilégiée n'est pas encore acquittée. D'après le Code de commerce français, il s'éteint dans les mêmes cas que le droit de suite des créanciers chirographaires. Ainsi, il y a extinction du droit de suite des créanciers privilégiés : 1® en cas de vente forcée du navire ; 2° en cas de vente volontaire, lorsque le navire a fait un voyage en mer sous le nom et aux risques de l'acquéreur et sans opposition de la part des créanciers du vendeur. Les cas dans lesquels le navire est réputé avoir fait u
(1) En ce sens, A. Desjardins, I, n^ 144 ; en sens contraire, Laurin sur Cresp, I, p. 633.
grosse en cours de route, qu'il soit autorisé par le consul à Tétrauger et que la nécessité de l'emprunt soit justifiée par des procèsverbaux signés des capitaines et des principaux de Téquipage. Le privilège du préteur à la grosso a été refusé à raison d'un prêt fait sur un navire étranger pour inobservation de ces formalités.
Nous reviendrons plus loin sur cette hypothèse spéciale; notre question y présente un intérêt pratique très grand. Il nous suffira actuellement de combattre le prii^pipe qu'on veut faire prévaloir. Avec lui il n'y aurait pas de sécurité pour les créanciers privilégiés sur les navires. Ignorant le pays où le navire pourra être dans l'avenir saisi et vendu, ils ne pourraient jamais être certains d^i^voir rempli des formalités qui seront exigées pour la justification de leurs créances privilégiées.. Ainsi la reconnaissance sur un navire de tous les privilèges admis par sa loi nationale pourrait souvent de* venir une lettre-morte. Nous préférons encore ici nous attacher à la loi du pavillon. Le créancier, qui se prévaut d'un privilège sur un navire étranger se trouvant même dans un port français, doit être admis à l*exercer, s'il prouve la créance à l'aide des moyens admis par la loi du pays du bâtiment.
V. De l'étendue de la responsabilité des propriétaires de
NAVIRES relativement AUX ACTES DU CAPITAINE.
Sommaire : — 40. Admission générale du principe de la responsabilité. Obligations contractuelles et délictoelles. — 41. Diversités des législations sur les restrictions apportées à cette responsabilité. Prin(^ipe de l'abandon du navire et du fret. Système anglais. Système américain. — 43. Application de la loi du pavillon quant à l'étendue des pouvoirs du capitaine. — 43. Difficulté relative à l'étendue des obligations des propriétaires. Solution formelle de plusieurs lois étrangères. Discussion sur la règle à admettre dans les pays où la loi est muette et spécialement en France.
40. Les propriétaires de navires ne dirigent pas, en général, euxmêmes leurs bâtiments ; ils préposent à leur direction des capital-' nés. Il y a entre les capitaines et les propriétaires un contrat qui tient à la fois de la nature du louage de services et de celle du mandat. Le capitaine doit employer ses soins à l'heureuse arrivée du navire au port de destination. Il est investi à cet effet du pouvoir de représenter en cours de route le propriétaire dans les actes nécessaires ou utiles à la réussite de Texpédition.
Le propriétaire est tenu des obligations contractées par le capitaine et il est responsable des fautes qu'il peut commettre dans l'exercice de ses fonctions. Ces principes généraux sont admis partout. Mais il y a entre les législations des différences assez nota blés à deux points de vue principaux. Toutes ne donnent pas aux
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pouvoirs du capitaine la même étendue. En outre« le propriétaire n^est pas partout tenu ou responsable de la même manière à raison des actes du capitaine. .
41. En France, Farticle 216 du Gode de commerce a restreint les obligations ou la responsabilité du propriétaire à sa fortune de mer. En conséquence il peut se libérer par Tabaudon du navire et du fret des obligations soit delictuelles, soit même contractuelles du capitaine. La loi belge du 21 août 1879 (art. ■?), les codes de commerce italien de 1865 (art 311) et de 1882 (art. 491), hollandais (art. 32i), admettent le même principe; il est aussi consacré, avec quelqueii différences de détail, par le Code allemand (art. 452 à 454).
Le principe de l'abandon du navire et du fret n'est pas admis partout avec une aussi grande portée. Jja loi fédérale des Ëtats-» Unis du 3 mars 1851 fait une é numération des actes du capitaine dont le propriétaire ne répond que jusqu'à concurrence du navire et du fret, ei ces actes impliquent tous une faute,jde telle sorte que, aux Etats-Unis, la faculté d'abandon du propriétaire est restreinte aux obligations délictuelles du capitaine.
En Angleterre, l'abandon du navire et du fret n'eôt pas connu . Mais le merchant shipping act (art. 54) a restreint d'une manière toute spéciale la responsabilité du propriétaire du navire et cela seulement pour lés obligations dérivant de fautes du capitaine. Son étendue est proportionnelle au tonnage du navire dirigé par le capitaine en faute Selon les cas, la responsabilité est fixée à forfait à huit ou quinze livres par tonneau.
42. Ces diversités dans les lois font naître les deux questions suivantes : 1® Quelle loi doit servir à fixer retendue des pouvoirs du capitaine ? 2° Quelle loi doit être appliquée au propriétaire du navire au point de vue de sa responsabilité ?
Sur la première question, il paraît y avoir accord complet entre les jurisconsultes et les jurisprudences des divcfrs pays. L'étendue des pouvoirs du capitaine doit se fixer d*aprèë la loi du pavillon. C'est de cette loi que le capitaine tient en quelque sorte ses pouvoirs; c'est elle qui doit les délimiter (1).
La même solution doit être donnée lorsqu'il s'agit de savoir si, à raison des actes licites ou illicites du capitaine, le propriétaire du navire est tenu sur tous ses biens ou si son obligation est restreinte. Ainsi un capitaine d'un navire anglais ou américain a"-t*il em-prunté pour les besoins de la navigation ? Le propriétaire est tenu de
(l)Asser (traduction MaxCohn), das Internationale Priviatretch^ p. ]20.
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rembourser la somme prêtée méraa sur si tégidations de l'ADglelerre et des Etals-I treignent aucuoement la responsabilité de relative aux contrais conclut ^ar les capi eoDtruîre, de fautes commises par un capi on américain, le propriétaire ne devrait éti da tant de livres par tonneau ou aurait la vire et du fret. Ces solutioua devraient é DBux français ai la question se posait devi du tribunal qui, en &it, connaît du procès D'après les usages généralement suivis, peut être actionné devant le tribunal du pt eat saisi ; ce pays varie avec le hasard des v< propriétaires de navires et de leurs créaoc chent par avance à quoi s'en tenir sur l'été ou de leurs droits fl),
La solution que nous venons d'adopter ci celles qui ont été admises précédemment, cable que dans les pays où elle n'est pas éi:
nationale. L'article 54 du merehant shipping act anglais s'appliqua, d'api'és ces termes mêmes, aux navires anglais comme aux navires
(ij Cette solution a été adoptée par le tribunal de première instance de Brème dans un jugement du 5 mars 1877 (t. Journal 1873, p. 627). Voici quelle était l'espèce : Un navire allemimd ajnnt fait naufrage près de la câte d'Irlande, une maison irlandaise &t, sur la deman'le du capitaine, quelques dépenses pour le navire. Le propriétaire du navire était -il tenu personnellement de rembourser les dépenses conformément au droit anglais ou seulement jusqu'à concurrence du navire et du fret d'après le droit allemand* Le tribunal de Brème a adopté la seconde solution.
Voir en ce sens Asser {traduction Mbï Cohn), dos int^rnationalt Privatreclu, p. ISO et 121.
M. de Coure/, dansune intéressante et remarquabls brochure (£a rtsfontabilité des propriètairet de navirei en AngltteiTt et en France) a fait une vive et juste critique des dispositions de la loi anglaise considérées en elles-mêmes; il montre attssi très bien a quelles siagularitéa l'on arrive si. au point de vue de l'étendue de la responsabilité des propriÈ(aires de navires, on s'altacbe à la loi du pa;s où ceui-ci sont poursuivis, il conclut en émettant le vceu que l'abandon du navire et [ fret soit admis dans tous les pays. Sans doute l'unification des loi. maritimes sur ce point important serait à soubaiter, mais l'admission dans tous les Etats de la loi du pavillon nous parait sul&re pour dcarli toutes les eingolarilés qui M. de Courcy met si bien en relief.
98 ÉTVDM DC D901T |Kfm?AT|ONAL PRlVi MÀl^XTIiOS.
^ r ■ — T ^ ■ ■ — - — — ■--■-_- ^ ■III --- — -T fj^ — ,^— —
veroent et d'appuyer cette solution sur la règle : loc^is régit actum. Ce serait une vériiable erreur. Il s'agit ici de savoir non quelle lé«» gislation détermine les formes à observer pour certains actes, mais quelle législation sert à décider si certains actes doivent être faits par le capitaine d'un navire étranger se trouvant en France. 141 question donc n^est pas une pure question de forme.
En réalité, elle ne peut pas recevoir une. solution unique pour toutes les formalités ; elle doit être résolue différemment pour chacune d'elles à raison de sa nature et do son but. Tout ce qu'on doit dire, selon nous, o'est qu'en principe le capitaine est lié unique* ment par la loi du pays du navire quant aux formalités à remplir avant le départ ou après l'arrivée à destination. C'est encore là une application toute naturelle du principe si fécond de la loi du paviU Ion. Cela n'a aucun inconvénient et est conforme à l'idée qu'en général la loi du pays du navire seule peut imposer des obligations au capitaine, parce que c'est sous son empire qu'il a reçu la direction du bfttiment. Mais on ne saurait s'en tenir rigoureusement à cette règle dans tous les cas. 11 peut y avoir des formalités qui sont près* crites par la loi française aux capitaines dans un intérêt d'ordre pu-> blic, si bien que les lois qui y sont relatives sont de véritables lois de police et de sûreté. Elles doivent, comme telles, s'appliquer «m% capitaines des navires étrangers aussi bien qu aux capitaines des navires français (art. 3, C. civ.). Il va de soi que, si les navire« sont comme les personnes (au point de vue, tout au moins, de leuf état et de leur capacité) suivis, en quelque sorte, par leurs lois na« tionales dans les pays étrangers, on ne peut pas invoquer en faveur des navires la loi du pavillon dans des cas où des lois personnelles étrangères seraient écartées.
Nous ne croyons pas qu'il y ait un dissentiment sérieux sur cas idées générales. Mais il n en surgit pas moins de grandes difâcultéa lorsqu'il s'agit de les appliquer. Ces difficultés ont une cause corn* mune facile à apercevoir. Le caractère prédominant des actes à accomplir n'apparaît pas toujours- avec évidence, parce que isouvent ils ont des buts multiples et que, d'ailleurs, pour facilitef" le^ relations entre les nations maritimes et éviter les mesures de rétorsion, le législateur peut écarter des formalités touchant môme quelque peu à l'ordre public.
Afin de mieux faire saisir les principes qui nous servent de guide, nous parlerons spécialement des principaux actes (ou formalités) que la loi française impose aux capitaines et, à propos de chacun d'eux, nous examinerons s'ils sont exigibles des capitaines de AaviroQ étrangers.
loenta de toute natianalitâ. Cette mesure, dit-ou, a poqr but de cod- Jurer, autant qu'il e«t possible, les ainistrea raaritiuea qui pnuTent oauser la perte des navii'ea et de leurs cargaisaus, mèmalamort dea gêna de l'équipage et des paasagers; c'est donc une loi da police applicable aomqis telle, iaoi distiactioa, aux bAtiments da touCea lea nation» (1)- Ms'b cette opitiioa n'a pas triompha dans la juriE" ppudence fi'ançaige (2 1, et nous croyons qu'elle a H& repouisée avec Juste raison, On ne peut contester que le législateur aurait pu a4mettre l'obtigation de la fisita pnur les capit«inea de toutes les nations à raiïoq du caractàrenièiueetdu but delà mesure dont il s'agit. Maisl'a't-il fait? Nous saie oroyons point. Tout semble indiquer qu'il n'a eu en vue que les navires français. Différentes dispositions qui se rattachent & robligatiou da la visite, parais» eut, pour de« raisons variées, inapplicables aux capitaines étrangers ; cela n'impliquet-it pas que cette obligation n'existe point pour eux ? Ainsi, le procès -verbal de visite doit tigurer parmi les pièces de bord (art. 225, C, oomm.), et il ne par^iît pas douteux que 1& loi du pavillon seule détermine les pièces du bord. De raâ<ne, deux sortes de dispoaitiona principales sont destinées A assurer l'exécution de l'obligation de faire opérer la visite. D'abord, la remise du j'aie d'équipage n'est
I. 580; 'Demaneeat r- Ca- ' pitaiae, n
(2) Req. rej., U février 1862; Dalloï, 1863, !, 158; Journal de Marmite, 18<32, 2, 445. En ce wd%, Arthur l>cajar<)ins. t. 11, n° 403 ; Qe Valfogflr, D'HiU maritime, a" 370. Cens, Jouitial. 1816, p, 456. DiCt.de la jurisprudence, y Navigabilité,
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effectuée que sur la production du certificat de visite qui est mentionnée sur oe rôle. Comment appliquer cela aux navires étrangers alors qu'assurément la loi française, qui prescrit la tenue du rôle d'équipage, ne leur est pas applicable? Il est vrai que les lois maritimes de tous les pays exigent qu*une pièce analogue se trouve entre les mains du capitaine ; mais comme certainement cette pièce n*est pas délivrée par Tautorité française, comment être assuré que sa délivrance sera précédée de la production du certificat de visite? Enfin le Code disciplinaire et pénal pour la marine marchande du 24 mars 1852 (art. 83) punit d'amende le capitaine qui a négligé de &ire opérer la visite. Ce décret ne parait fait que pour les capitaines Français* de telle sorte que si robligation de faire opérer la visite existait pour les capitaines étrangers^ elle demeurerait dépourvue de toute sanction.
Nous ne croyons pas pouvoir faire valoir en faveur de notre opinion ridée générale invoquée par la Cour de cassation dans son arrêt du 11 février 1862, selon laquelle Tobligation de la visite n'existe pas pour les navires étrangers parce qu'étant considérés comme une portion détachée du pays dont-ils portent le pavillon, ils sont soumis aux lois de ce pays. Cela n'est pas décisif. Car leprincipe dont il s'agit n'est absolument vrai qu*en tant que le navire se trouve en pleine mer. D'ailleurs, nous-môme, qui sommes très favorable à Fapplicatien de la loi du pavillon, nous ne saurions nier qu'elle doit être écartée dans certains cas. La question est précisément de savoir si nous nous trouvons dans l'un de ces<!as exceptionnels.
Il est intéressant de remarquer que, dans les pays étrangers, les lois qui prescrivent des formalités ayant un but analogue à la visite, ont le soin parfois de viser expressément les navires des autres nations. L'importante loi anglaise sur la marine marchande provoquée par les efforts énergiques de M. Plimsoll contient sous la rubrique ^des navires étrangers un long article (art. 13) qui indique que les dispositions relatives au droit pour le Board of Trade d'arrêter un navire ne se trouvant pas en état de tenir la mer par suite de sur* charge ou de mauvais arrimage, s'appliquent aux navires étrangers (1) ; mais d'autres dispositions de la même loi, telles que celles
(1) 11 paraît, du reste, que l'application de cette disposition aux navires étrangers n'a pas été admise sans difôcuUé à la Chambre des communes. La décision a été dictée par la crainte de placer le pavillon angUis d»QS une situation désavantageuse.
taines de toutes les nationalités. Ce caractère général d^ robligatioQ du pilotage ae conçoit. 11 s'agit d'uae mesure de police au premier chef; la navigation à l'entrée dea ports et dea rades offre sonïent les plus graves difficultés ; pour éviter les accidenta, il est indispensable qu'une personne connaissant les lieux indique au capitaine les écneila cl lui donne des avis sur la direction à imprimer au navire. En France l'obligation du pilotage n'a pas exclusivement le CBra.ctèrc d'une mesure de police ^il y a là aussi une mesure fiscale, puisque les capitaines peuvent, à leurs risçiues et péi'ils, se dispenser de prendre itn pilote à bord, à la charge seulement de payerquandmêrae le droit de pilotage. Mais les lois fiscales sont elles-mêmes ternteriales ; elles sont applicables sana distinctioi^ fondée sur la nationalité des personnes ou des biens.
Les testes législatifs français sont conformea à cette solution. Ils imposent l'obligation de prendre un pilote ou de payer le droit de pilotage & tout navire. Dans le sens de l'assimilation entre les navires français et les navires étrangers au point de vue du pi- ' lotsge il a même été fait par une loi récente un nouveau pas. Le décret du 12 décembre 1806 exemptait de l'obligation du pilotage
(2) La loi anglaise doni il s'agit a ét^ traduite lians 1' ffitlation étrangère de 1317, p. 51 et laiv.
les navires ne jaugeant pas 80 tonneaux ; il limitait oette exempt tien aux navires français île ce tonnai^e. Mais cette dispo4tion ne coaooi dait pas avec le principe de la loi du 19 mai 1866 selon lequel les navires étrangers ne doivent pas être soumis à des impôts ou à des charges dont sont exeaipts les navires français. La loi nouvelle du 29 Janvier 1881 sur la marine marchande, en étendant Texernp^ tion du pilotage aux b&timents dont le tonnage ne dépasse pas. cent tonneaux, a pris soin d*effacer toute distinction fondée sur la nationalité des navires. L'article 1 de cette loi dispose : « la franchise du pilotage est accordée à tous les navires, eto
49. De la police sanitaire, -^ Dans Tintérôt de la santd publique, toutes les législations apportent des restnctions à la liberté de la navigation maritime. Le but de ces dispositions concernant la police sanitaire doit leur faire reconnaître, en principe, un caractère terri* torial. Elles s^appliquent donc dans chaque pays à tous les navires, de quelque nationalité qu6 ce soit, qui entrent dans un port, soit parce qu'ils sont ariivés à destination, soit parce qu*ils y font une relâche forcée ou volontaire. Le décret françnis du 22 février 1876 sur la police sanitaire consacre expressément, du reste, cette idée par diverses dispositions; ainsi rarticle4 de ce décret dispose : « Tout « navire qui arrive dans un port français doit, avant toute commune nication, être reconnu par l'autorité » et beaucoup d'autres dispositions du même décret indiquent expressément que les obUgations qu'elles consacrent sont imposées à tout capitaine.
Mais la même règle né saurait être appliquée aux navires qui parleat d'un port étranger. Généralemeut les formalités sanitaires prescrites au départ ne le sont que pour les navires nationaux. C'est ainsi que le décret, français précité du 22 février 1876, (tit, IV, art. 21 et 22), quand il s'agit des mesures sanitaires au po/nt de départt ne parle que des navires français en partano6,en laissant seulement aux navires étrangers la faculté de se soumettre aux mêmes formalités.
50. Du rapport de mer ou consulat,'-» L'une des principales obli-» gâtions du capitaine, lors de l'arrivée à destination de son navire, est de faire le rapport de mer appelé souvent aussi consulat. Tout ce qui concerne ce rapport est réglé en détail par les articles 242 à 244 du Code de commerce français complétés par l'article 10 de l'ordonnance du 29 octobre 1833 sur les relations des consuls avec la ma* rine marchande.
Ce rapport est fait, en France et dans les colonies françaises, devant le Président du tribunal de commerce ou devant le juge de paix du canton dans les lieux oix il n'ei^iste pas de tribunal d^ commerce ; ex\
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paya étranger, le rapport eat fait au Consul de France ; à défaut de conaul, au juge du lieu ou à toute autre autorité locale (art, 243 et 244 C. comm.).Le rapport doit éuoaoer le lieu et le temps du départ, )a route qu'a suivie le navire, les hasarda qu'il a courus, les désor* ares arrivés dans le navire et toutes les circontancei de la navigation (art, 244 G. eomm.) Le dépôt du rapport doit être opéré dans les 24 heures de Tarrivée (art. 242, 0. comm.). Il faut que !e rapport soit fait promptement aftn que le capitaine n'ait pas le temps de chercher les moyens de dissimuler la vérité et de tromper à Taide des énonciations du rapport sur les causes véritables des accidents survenus durant le voyage. Le capitaine a un certain intérêt, du reste, à h&ter le dépôt de son rapport; il ne peut, sauf dans le.caa de péril imminent, décharger ses marchandises avant de Tavoir fait. Cette dernière régie à deu^ buts différents. Elle est d'abord des^tinée à empêcher qu'un ne décharge des marchandiseaqui provenantd'un pays infecté pourraient répandre la contagion au port de desti** nation ; elle a ensuite pour but de mettre obstacle à ce que le capitaine ne l'édige son rapport de façon à justifier par des événements purement fortuits des avaries dont-il «ne s'apercevrait qu'après le déchargement et qui, en réalité, proviennent de sa faute ou de celle des gens de i'équipage.
Le rapport de mer doit^il être fait, conformément: à oes dispositions, même par un capitaine étranger ? L'affirmative paraît bien avoir été admise sans sérieuse difficulté sous l'empire de TOrdonnanoe de 1681. Valin considérait que Tobligation de faire le rapport de mer. était d'ordre public (X), Mais il ne semble pas que le Code do commerce ait conservé à cette obligation ce caractère, et il faut, selon nous, admettre que les capitaines des navires étrangers n'ont, paa à remplir la formalité du dépôt du rapport telle qu elle est réglementée par le Code de commerce (2). On peut en ce sens tirer
«.——1 »».— ^— »-^— I ■ I I M I — ^^^_^— I 111,1 .j.^.^— I I. I II
(1) L'art. 4 du Uv. IT, tit. Kde rordonnance de 1681 était ainsi conçu : « Toux maîtres et capitaines de navires seront tenus de faire leur rap- « port au lieutenant de l'Amirauté vingt-quatre heures après leur arri- « vée au port, à peine d'amende arbitraire.» Valin s'exprimait sur cette disposition dans ces termes : « Cet article et les suivants concernent les « étrangers comme les Français. Il importe, en effet, qu'aucun navire f( n*entre dans un *port qu'on ne sache de quelle nation il est, d'où il « vient, s'il est en règle, ce qui lui est arrivé dans la route, les risques « qu'il a courus, ce qij'il a vu ou appris, en un mot les circonstances « de son voyage ^ui méritent a'étre sues, et cela est du droit des gens « observé chez toutes les nations, etc. »
(2) Desjardins, Droit comm.marit,, t. II, n*^543, p. 561 ttsuiv.^Cette
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argument des articles 243 et 244 du Code de commerce qui dispo* sent que le capitaine abordant dans un port- étranger doit se présenter au consul de France et lui faire un rapport. Ces dispositions ne peuvent être entendues que des capitaines des navires français ; car il serait singulier qu on astreignit les capitaines des navires étrangers à faire leur rapport au consul de France plutôt qu'au consul de leur propre pays. Les articles 243 et 244 peuvent encore être invoqués dans le môme sens à un autre point de vue. Par cela même qu*ils s'occupent du rapport à faire par le capitaine dans un port de destination, ils reconnaissent que la loi française régit à ce peint de vue même hors de la France les capitaines des navires français. En des matières de cette nature, tout est réciproque ; on ne peut demander aux Étais étrangers de supporter dans leurs ports Inapplication de la loi française, alors qu*oii refuse d'appliquer les lois de ces nations aux navires étrangers se trouvant en France. Ces dispositions iinpliquent donc que la loi française n'est pas applicable aux capitaines de navires étrangers arrivant À destination dans un port français.
Les partisans de l'opinion' contraire (1) discutent sur le point de savoir si les capitaines étrangers doivent faire le rapport en France devant le consul de leur nation ou devant le président du tribunal de commerce. La plupart se prononcent pour le consul (2). Il y a là une solution dont Téquité est incontestable. Mais est-elle conforme à ridée selon laquelle les dispositions du Code de commerce, relatives au rapport de mer, sont faites pour tous les capitaines, quelle que soit leur nationalité ? Cela nous parait bien douteux et, nous, voyons dans la contradiction même dans laquelle tombent les adversaires de notre opinion qui appliquent et repoussent tour à tour les articles 242 et suivants du Code de commerce, une preuve à Tappui de notre thèse. Il faut appliquer complètement ou ne pas appliquer du tout ces dispositions ; il n'y a pas de milieu. Du reste, on ne concevrait pas, s'il s'agissait véritablement d'une formalité d'ordre public, que la loi française la laissât accomplir en France devant une auto-
doctrine est adoptée dans une excellente circulaire concertée entre les ministres de la justice et des affaires étrangères. La jurisprudence se prononce en ce sens. Cour deCass., ch. civ., 23 novembre 1847, S., 1848, 1, 66; Cass., cb. civ., 27 février 1851, S. 1851, 1, 34.
(1) Laurin sur Cresp, Droit marit,, t. I, p. 596 ; L. de Yalroger, Droit maritime t n° 484.
(2) Laurin sur Cresp, op. cit., 1. 1, p, 599 et 600; L. de Valroger, op. et làe, citato,
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rite étrangère, le consul d'un autre État* Car alors on n*aurait aucun moyen certain de s^assurer que les capitaines des navires étran* gers déposent leur rappart.
Ce qui donne un certain intérêt aux questions qui viennent d*étre examinées, c'est que non seulement les formes du rapport diffèrent dans les pays mêmes où il est exigé, mais qu'encore dans certains États, ou bien il n'est pas exigé de rapport ou il n*en est exigé que dans les cas de relâche forcée et de naufrage.
DE. ROUTE
Sommaire : — 5i. Formalités diverses prescrites au capitaine en cours de route. — î)â. Rapport de mer. t 53. Prêt à la grosse, vente de marchandises. — M . Vente du navire.
51. Ce n'est pas seulement avant le départ ou après Tarrivée que le capitaine a des formalités à remplir, c'est encore lors de Tarrêt du navire dans des ports de relâche. Ainsi la loi française exige du capitaine que des accidents ont contraint de faire une relâche imprévue, qu'il dépose un rapport de mer appelé petit rapport; elle prescrit au capitaine qui veut emprunter à la grosse sur le navire ou les marchandises, qui croit dévoir vendre des marchandises ou même le navire, d'obtenir certaines autorisations et de remplir des formalités spéciales. Les dispositions des lois françaises sur ces divers points sont-elles applicables aux capitaines des navires étrangers relâchant dans un port français ?
52. La loi française veut qu'il soit fait un rapport en cas de relâche forcée et de naufrage, afin de faire connaître les causes de la relâche ou du naufrage. C'est là ce qu'on appelle le petit rapport parce que les déclarations du capitaine y sont moins circonstanciées que dans le rapport fait au port de destination. Le petit rapport est fait soit en France, soit en pays étranger, aux mêmes autorités que le rapport de mer proprement dit (Art. 245, Code de commerce; ordonnance du 29 octobre 1833, art. 12). Le petit rapport est-il obligatoire pour le capitaine d'un navire étranger qui fait une relâche forcée dans un port français ? Cette question ne se distingue pas de celle qui est relative au rapport de mer et elle doit être résolue de la môme manière qu'elle (V. n© 50). Nous admettons, par conséquent, que les capitaines de navires étrangers n'ont pas à faire un petit rapport dans les termes de la loi française ; ils n'ont, en cas de relâche forcée, qu'à se conformer à leur loi nationale quant aux formalités à remplir.
53. Les capitaines de navires peuvent emprunter à la grojsse en
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cours de voyage sur le navire ou sur des marchandises de la cargaison, vendre même une partie de celle-ci pour subvenir à des besoins urgents. Ce pouvoir est admis par toutes les législations maritimes. On peut môme remarquer que, si les prêts à la grosse faits aux propriétaires de navires avant le départ, ne sont plus admis dans les récentes lois maritimes (1) ou tendent à disparaître presque complètement, en fait dans les pays où cette sorte de prêt à la grosse est encore possible, les prêts faits en cours de voyage aux capitaines sont toujours assez fréquents (2).
Mais, afin de sauvegarder les intérêts qui peuvent être menacéîj par Texercice de ce pouvoir du capitaine, la loi française exige plusieurs conditions pour qu'un emprunt à la grosse soit fait par lui. D'après l'art. 234 du Code de commerce, le capitaine doit constater la nécessité de l'emprunt par un procès-verbal signé des principaux de réquipage, puis se faire autoriser à contracter l'emprunt en France par le tribunal de commerce, ou, à défaut, par le juge de paix ; chez Tétranger, par le consul français, ou, à défaut, par le magistrat du lieu. Selon Topinion la plus générale, . ces formalités sont exigées seulement pour assurer au préteur son privilège sur le navire (article 192, n^» 5 Code de commerce) et pour couvrir la responsabilité du capitaine dans ses rapports avec le propriétaire du navire ; mais elles ne constituent pas des conditions de validité du prêt à la grosse et leur inaccomplissement n'est pas opposable aux tiers de bonne foi. Quoi qu'il en soit, dans ses limites, ces formalités ont une asse2 grande iniportance ; il est fort avantageux pour le prêteur à la grosse d'avoir un privilège sur le navire affecté à son prêt ; l'absence de cette garantie le place dans une situation précaire.
11 est incontesté que les formalités de l'article 234 du Code de commerce français doivent être remplies par le capitaine d un na* vire français qui emprunte à la grosse alors que son port de destination est un port de France. Mais que décider lorsqu'il s'agit d'un
(1) Voir notamment Code comm. all,^ art. 680 ; loi belge du 12 août 1879 contenant le nouveau livre II du Code de commerce, art. 156. En France, la suppression du privilège du préteur à la grosse avant le départ opéré par la loi du 10 décembre 1874 (art. 27) sur Thypothêque maritime a fait disparaître en fait le prêt à la grosse antérieur au départ.
(2) Leur nombre diminue cependant. La facilité des communioa* tions par télt^grammes permet souvent aux capitaines de prendre les ordres de l'armateur quant aux mesures à prendre lorsqu'un besoin d'argent se produit en cours de voyage. Du reste, les grandes compagnies de navigation maritime ont des représentant? spéciaux dans les ports les plus importants.
aux uouvoira du capitaine qu'elles restreignent dans une certaine mesure. Or il a été dâraoatré précède m ment (a» 42) que la loi du pavillon aeiile sert à détenninar. les pouvoir^ des capitaines.
Ce ne sont paa ces raisons tnéoriques seules qui nous semblent devoir faire écarter la loi du port de destination ; pour exclure son application, on peut invoquer, en outre, des considérations pratiques décisives. En appliquant la loi du port de destination, ou se heurte aux difficultés les plus graves ; on se trouve mâme placé en présence do vêi'itables impossibilités pratiques.
Les navires n'out pas (Dujours une destination fixe et déterminée par avance; ils ont souvent une destination éventuelle. Ce dernier cas est même devenu très fréquent; souvent aujourd'hui les navires venant des lieux de production ont pour destination non pas un port désig^né d'avance, mais un port qui eera inr^iqué au capitaine dans tel port ou devant telle rade, par exemple devant telle raJe a l'entrée de la Manchs.
Lorsque le navire a une destination Axe, assurément 11 ne serait pas
(1) C'est en ce seus que ai! prononce M. de Coure; daus les Qwit, dé droit marit. (1« série), p. 72 et suiv.
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impossible au capitaine d*observer les formalités et conditions prescrites par la loi du port de destination . Seulement cela pourrait être très difficile; il peut se faire, surtout si le navire se dirige vers un pays maritime secondaire qu*on ne puisse guère, au port dans lequel Temprunt est contracté, arriver à connaître la loi de ce pays sur le prêt à la grosse fait en cours de route.
Lorsque la destination du navire est éventuelle, la doctrine, qui voudrait recourir à la loi du port de destination, est d'une application vraiment impossible. Faudrait-il donc que le capitaine se conformât aux lois de tous les pays entré lesquels l'option pourra s^ezercer? Et si Ton n'a pas indiqué limitativement quels sont les divers pays entre lesquels le choix s'exercera; sera-^t-il donc nécessaire que le capitaine observe les formalités prescrites pour les prêts à la grosse faits çn cours de voyage par toutes les législations maritimes I
On pourrait être tenté, pour éviter ces complications ou ces véritables impossibilités,, d'écarter sans doute la loi du port de destination, mais d'exclure aussi celle du pavillon, pour s^en tenir & la loi du pays où Temprunt est contracté. La règle : locus régit actum parait assurément favorable à cette doctrine. On ne saurait nier qu avec elle on échappe aux graves inconvénients que présente Tapplication de la loi du port do destination. Toutefois nous ne croyons pas cette opinion admissible. L'art. 234 C. comm. montre bien que notre législateur n'a pas voulu suivre cette règle pour les navires français à ^étranger; ainsi que nous l'avons déjà fait observer plus haut, on ne peut admettre pour les navires étrangers se trouvant en France une règle générale différente de celle qui, d'après la léf^islation française elle-même, régit les navires français en pays étranger.
54. Une question analogue à celle qui vient d'être examinée peut être posée à propos des formalités à remplir par le capitaine pour 1
vendre le navire lui-même. Cette question a assurément un intérêt \
bien plus restreint que la précédente ; elle n'est pas de nature à se |
présenter souvent. On sait qu'il n'entre pas dans les pouvoirs du capitaine de vendre le navire qu'il dirige; une telle vente paraît même coi>traire au but de l'expédition à la tête de laquelle le capi- I
taine est placé : à la différence des marchandises, le navire est Tin- ;
strument d'un commerce, il n'en est pas l'objet; il n'est pas des- ]
tiné à être vendu, sauf quand, à raison de son état, il ne peut plus ^ |
rendre les services qu'on doit en attendre. En s'inspirant de ces idées générales, le Code de commerce français (art. 237) dispose q « le capitaine ne peut, à peine de nullité de la vente, vendre le navire sans un pouvoir spécial des propriétaires ». Mais une exception est faite par cet article mémer pour le cas d' innavigabilité légale-
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ment constatée. Autant que possible, le capitaine doit, pour la constatation de cette innavigabiiité, se conformer à la loi du pays du navire (1).
VI. DES RÈGLEMENTS D'AVARIES
Sommaire : — 55. Distinction des avaries communes et particulières. — 56. Di-< versité des lois sur les caractères des avaries communes, sur le règlement. — 57. Du tribunal compétent pour les règlements d'avaries communes. — 58. Loi déterminant, soit le caractère des avaries communes, soit les règles de la contribution. Critique de la jurisprudence. Loi du pavill&n. — 59. Formes du règlement.
55, Le principe de la célèbre loi Rhodia de jactu (2) a été admis par toutes les législations maritimes. Ainsi, dans tous les pays, Ton distingue entre les avaries particulières et les avaries communes; les premières provenant d'un cas fortuit sont supportées par le propriétaire des choses qui les ont souffertes ; les secondes, qui proviennent d'un sacrifice volontaire fait dans l'intérêt commun sont supportées par tous ceux qui en ont profité.
56. Si les lois de tous les pays reconnaissent des avaries communes et admettent le principe de la contribution, il s'en faut qu'elles s'accordent complètement sur la réglementation de cette importante matière. Les différences sont même assez nombreuses pour que leur existence suscite de vives plaintes et qu'il ait été fait des efforts réitérés, demeurés jusqu'ici infructueux pour arriver à l'uniformité des législations (3).
Les différences se rattachent à deux points principaux. D'abord, malgré l'identité des idées générales, certaines avaries sont traitées comme particulières dans un pays et comme communes dans un autre. Puis, lorsqu'il s'agit de la contribution, le navire et le fret ne contribuent pas de la même manière ; c'est sous ce dernier rapport qu'existe la diversité la plus grande.
(1) Voir pour les navires français l'ordonnance du 29 octobre 1833, art. 32.
(2) Digeste, XIV, 2.
(3) La plus célèbre tentative de ce genre est due à rAssociation an* glaise pour les progrès et la codification du droit des gens. Cette association a formulé les règles dont elle recommande Tadcnission à toutes
nations maritimes à raison du lieu dans lequel se sont réunis les agrès de cette associrtion qui les ont formulées, ces règles sout apées Règles d'York et d'Anvers. Le texte en a et sou«/ent publié, ' se trouve notamment reproduit dans les Questions de droit maritime e série) de M. de Courcy, p. 265 à 288,
Quelques exemples montreront bien la nature et Timportance souvent considérable de ces divergences. La loi française range notamment parmi les avaries communes les loyers des gens de Téquipagô pendant l'arrêt du navire par ordre de puissance ou pendant sa relâche pour faire des réparations lorsque le navire est affrété au mois (Code de comm., art. 400, ô'»). En Angleterre et en Espagne (art. 480) ils ne sont jamais supportés comme avaries communes ; dans les Etats-Unis d^ Amérique et d* Allemagne (Code de comm. allemand, art. 708, 4^), ils donnent lieu à contribution, mais seulement dans le cas où la relâche a été causée par une avarie commune.
De même la jurisprudence française a une tendance marquée à faire supporter en avaries communes les dommages causés par un forcement de voiles ou de vapeur. Au contraire, en Angleterre, en Allemagne, dans les Etats-Unis d'Amérique, le forcement de voiles ou de vapeur est classé en avarie particulière.
Quand.il s'agit de déterminer la proportion pour laquelle le navire et le fret contribuent aux avaries communes, les divergences législatives s^accentuent et se multiplient. Voici les différentes règles admises sur cette importante question dans quelques-uns des princi-* paux pays.
En Angleterre, le navire contribue pour sa valeur au port de reste et le fret pour son montant, déduction faite des dépenses qai auraient été évitées si le navire et la cargaison n'avaient pas élè sauvés, grâce au sacrifice volontaire. Dans beaucoup d'autres pays, on admet soit pour le fret seulement, soit pour le fret et le navire, une sorte de forfait d'après lequel on estime d'une façon invariable l'importance soit de l'usure du navire, soit des dépenses formant une charge du fret. D'après le Code de comm. allemand (art. 919) le navire avec ses agrès et apparaux contribue à raison de sa valeur au moment où le voyage est terminé et où le déchargement commence ; le fret contribue pour les deux tiers de son montant (art. 71). Cette dernière règle est aussi admise aux Etats-Unis d'Amérique. Mais, en France, les propriétaires de bâtiments jouissent d'une faveur exorbitante; le navire contribue pour moitié de sa valeur au port de reste et le fret pour la moitié de son montant brut.
Ces divergences législatives donnent naissance à de graves conflits de lois, n va de soi que la loi française est applicable quand le navire est français et que, le port de reste étant en France, le règlement d^avaries communes se fait dans un port français. Mais quelle loi faut-il appliquer lorsqu'un navire étranger arrivant dans les eaux françaises, le règlement d'avaries a lieu en France, ou quelle loi doit être appliquée dans le cas inverse, celui où un règlement
mema parioiB cnoquania ; noua preierona appliquer encore la loi au pays du Dafire dans toits les caa, à moins que lea intéressés n'aient fait une convention contraire,
La loi de la situation applicable, en général, aux biena mobiliers^ ne l'est paa aus tiavires. A plueîeura reprises nous avons cherché à démontrer qu'il en est ainsi à. différents points de vue. Il n'y a aucune bonne raison pour s'attacher à la lex rei Bitx & propos du règlement des avaries communes. Il est vrai que ce règlement se fait au port de reste du navire, que c'est, en conséquence, le tribunal de ce port qui nomme les dispackeurs, qui homologue le règlement et qui, généralement, statue sur lea difficultés qui s'élèvent à son occasion. Mais pourquoi le tribunal du port de resta n'appliquerait -il pas la loi du paya du navire? On ne saurait assurément dire que les tribunaux n'appliquent que leurs 16is nationales.
D'après le système ordinairement admis, on fait varier les obligations des intéressés avec la législation du port de reste. Cela se concevrait si ca port était toujours connu à l'avance ; on pourrait dire alors que les parties ont connu lea obligations qui leur incomberaient
(1) Assar, Dai international Privatrecht [trad. ail. de Mai Cohn), p. 1E9 etsuiï, — Govare, Avaries cormnuneg, «h. V, a" 71, p. 185 et BUiv. — V. pour l'Allemagne, jugement du tribunal supérieur ds commerce de Leipiig du S3 déc. 1872 rapporté, Journal 187<l, p. 133et suiv.
ea cas d'avarie commune. Mais le port de reste ne peut jamais être déterminé par avance avec certitude. Des accidents de mer peuvent avoir pc up effet d'empêcher le navire de continuer sa route ; le règlement d'avaries communes se fait alors au port dans lequel il est arrêté. D'après la doctrine que nous combattons, la loi de ce port régirait le règlement au fond. Ce n'est pas tout. Souvent, indépendamment de tout accident de mer, la destination définitive du navire demeure incertaine jusqu'au dernier jour du voyage ; ainsi que cela a été indiqué plus haut à diverses reprises, rien n^est plus fréquent aujourd'hui que des navires ayant une destination éventuelle ; un représentant du propriétaire du navire ou des propriétaires de la cargaison indiquent au capitaine, lors de son arrivée devant une rade, vers quel port il doit se diriger. Dans le système que nous critiquons, les ordres donnés alors au capitaine auraient sur la loi applicable au règlement d^avaiies communes, une influence décisive. Si, par exemple, à l'entrée de la Manche, le capitaine re^it l'ordre de se rendre dans un port anglais, le navire contribuera pour sa valeur diaprés son état lors de son arrivée dans ce port et le fret d'après son montant brut, déduction faite des dépenses qui auraient été évitées sans le sacrifice qui constitue l'avarie commune* Si, d'après l'ordre reçu, il se rend dans un port allemand, le fret ne contribue que pour les deux tiers de son montant brut. Enfin, sHl est dirigé vers un port français, le navire contribue pour la moitié de sa valeur au port de reste et le fret pour la moitié (1).
N'est-il pas singulier qu'un événement de mer imprévu modifie aussi profondément les obligations des parties? N'est-il pas exorbitant que la volonté du représentant d'un des intéressés puisse faire varier d'une façon parfois aussi notable la part contributive de chacun? Dans l'intérêt même des expéditions maritimes, il faudrait que ceux qui y sont intéressés comme chargeurs ou comme armateurs sussent par avance, dans la mesure du possible, à quoi ils s'obligent. En tous les cas, quand il y a une destination éventuelle, on ne peut justifier que la volonté d'une personne intéressée dans la question de contribution détermine indirectement comment celle-ci aura lieu. N'est-t-il pas à craindre que cette personne, pour fixer le port de destin»tion, ne tienne compte de l'intérêt qu'elle a à l'application de la législation d'un pays?
(1) M., de Courcy a montré très bien les singularités qui résultent, en présence de la diversité des législations sur la coniribution du navire et du fret, de rapplication de la loi du port de destination. Ouest, de droit fnaritime (U" série), p. 233 et suiv.
dre public de cet Etat est enjeu, il faut,BeloD dous, appliquer la Ici du pavillon.
Ou peut, d'allleura, présenter noire solution comme une interprétation rationnelle de la volonté des parties intéressées. Elles savaient avant le départ du navire qu'en cas d'avaries communes elles aaraient à conti-ibuer. Il va, de soi qu'elles ont dû poi-ter leur attention de préférence sur la loi du pays du navire ; c'est la seule loi à laquelle elles ont pu se l'éférer. On ne peut admettre qu'un chargeur diègue qu'il a entendu contribuer, le cas échéant, aux avaries communes d'après la loi de son pays ; car il ne peut y avoir évidemment qu'une seule loi applicable, et si les cliargeurs étaient de nationalités différentes, chacun pourrait alors invoquer la loi de son pays, ce qui couduiraît à une véritable impossibilité.
Mais il est possible que tous les inférossés appartiennent à la même nationalité, soient, par exemple, tous Français? On dit, en général, qu'en ce cas il faut régler la contribution conformément A leur loi nationale, à la loi française. Niiusne croyons pas que. même en ce cas, la loi nationale des parties soit nécessairement applicable aux avaries communes. Il ne s'agit assurément pas de lois person-
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jielles. Âusii n'admettrioDSonous Tapplication de la loi du pays dea intéressés que B*il résultait des circonstances qu^ils ont voulu 8*7 réparer.
En nous attacbant ainsi à la volonté présumée des mtéressé3,iiou3 ne violons aucun principe. Les règles concernant la contribution aux avaries communes ne sont pas impératives ; elles sont seulement interprétatives ; la loi les poee seulement pour le cas oïl les parties n'y auraient pas dérogé* (Art, 398, G, comm.).
59. Tout ce qui vient d'être dit est relatif seulement aux règles de fond ; au point de vue de (a forme des règlements d^a varies communes, la règle locus régit étctum conduit sans difficulté à l'application de la loi du port de destination. Cette loi est applicable seulement dans cette mesure et encore faut-il qu*il n*y ait pas dans ce port, pour les navires français, de consul de France. Car ^.^ily a un consul de France, il doit faire observer les formes prescrites par la loi française. (Art. 414, C. de commerce ; art. 20, ordonnance du 29 octobre 1833.)
VU. DES ABORDAGES
Sommaire : — 60. Fréquence des abordages. Ses motifs. — 61. Questions législatives les concernant. — 62. Conflits de lois relatifs aux abordages. Questions diverges. — 63. Question relative aux personnes qui supportent le dommage. •^ 64. Question relative aux conditions et formalités à remplir pour la conservfttioA des clroUs des intéressés,
60. Avant le grand développement qu'a pris de nos jours la navigation à vapeur, les abordages entre navires étaient assez rares, ils n'avaient, en général, lieu que dans les ports et dans les rades, et ils ne causaient le plus souvent que des avaries légères. Aujourd'hui, les abordages sont très fréquents ; ils ont souvent lieu en pleine mer, 1 s occasionnent parfois la perte entière des navires ou des oargaispns et des morts de passagers ou de gens de l'équipage. L'augmentation du nombre et du volume des navires, la force d'impulsion que leur donne la vapeur, Tidentité des grandes routes maritimes suivies ont produit naturellement ces importants changements.
61. Les abordages donnent naissance à plusieurs questions législatives dont les principales sont les suivantes : a. Quand un dommage est causé par un abordage au navire ou à la cargaison ou aux personnes, qui est tenu de le supporter? 6. Quelles formalités les personnes lésées ont-elles à remplir pour conserver leur droit à des dommages-intérêts, s'il y a lieu, et dans quel délai sont^Ues nues d'agir?
62. Il s'en faut que toutes les législations résolvent ces questio wde la même manière et Ton ne saurait contester que la loi françr '
lorsqu'il n est pas prouve qu'il a aa cause dam une faute. U'esi 4ft une règle géaéi'alequ'adopteiitapécialemeat en matière d'abordage* ]a plupart des législations (1).
Les sccideata de mer sont fréquents et, par suite, ei la personilfl liiaée par un abordage n'était pas contrainte de faire constater prompteinent le dommage causé et d'agir en justice pour en réclamer ia réparation pécuniaire, de nouveaux accidents pourraient survenir et il serait alors impossible ou tout au moins très difficile de déterminer quels dommages proviennent de l'abordage, quels autres ont été occasionnés par l'accident postérieur. C'est pour cela que le Code de commerce frangais (art. 435 et 436) exige qu'une réclamation eoit faite et signifiée dans les vingt-quatre lieures i partir du moment oii le capitaine a pu agir et qu'elle soit suivie dans le mois d'une demande en justice. Mais toutes les lois maritimes ce sont pas auasi rigoureuses. Ainsi laloi belge du 21 aoùtlSTS (art. 235) qui adopte, on principe, les dispositions du Code de eommerce français, y déroge dans le cas où l'abordage a causé la perte entière ; il accorde alors un mois pour faire la signification à partir du jour où les intéressés ont eu connaissance de l' événement. Le nouveau Gode de commeree italien de 1882 (art, 654) sans fixer de délai, exige seulement qu'une protestation soit faite devant l'autorité du premier port oii se rend le navire.
La divergence des lois sur les règles relatives à l'abordage a
(1) La loi belge du SI août 1879 (art. £28 & 231} ne reconnaît plus l'arbitrage œiite ou douteux.
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donné lieu à des confliU de lois fort graves. Lee uns sont relat la loi A appliquer quant aux pçraonncs qui Bupporteut le domi souffert, les autres concernent les lois qui fixent les formali remplir et les délais à obserïer par les personnes lésées pour server intact leur droit de réclamer des dommage a -intérêts. ] eiaminerons Bucceasivement cea deux sortes de conflits.
63. 'Quelle loi doit servir k déterminer par quelles personnes supportés définitivement les dommages soufferts ? Cette questit parait guâre s'être élevée devant les tribunaux. On se l'expl facilement par l'intérêt fort restreint qu'elle pi-ésente. Poui dommages causés par un abordage aux marchandiaes ou aux sonnes, les principes sont les mêmes dans toutes lea législati on distingue seulement 6. cet égard le cas où l'abordagf^ est fo et celui où il est causé par la faute du capitaine ou des gens de quipage. 11 y a aussi identité entre toutes les législations poi cas dans lesquels il est prouvé que Tabordage, qui a causé domi à un ou plusieurs navires, est fortuit ou provient d'une faute. L vergence ne se produit que dans le cas oii la cause réelle del't dage qui a endommagé des navires ne peut pas Être démontn c'est par suite dans ce cas relativement rare qu'un conflit de peut s'élever. 11 ne parait pas douteux qu'on doive appliquer 1 française lorsque l'abordage s'est produit dans Jes eaux français entre navires français. Mais que décider lorsque l'abordage a ei Hoit dans les eaux d'un Etat étranger, soit en pleine mer, soit t dans les eaus françaises entre navire? étrangers ? Il y a lieu de ici l'application d'un principe généralement admis. L'obligatii supporter en commun par portions égales les dommages causé UD aliordage mixte ou douteux est une obligation légale; or, déterminer quelles obligations légales naissent à l'occasion fait, il faut s'attacher à la loi du pays sur le territoire duqu fait dont il s'agit s'est produit. Il faut conclure de là que la lo plicable en notre matière est celle de l'Etat dans les eaux duq eu lieu l'abordage. La disposition de l'article 407 du Code fra sur l'abordage mixte ou douteux doit être restreinte aux ahort sa produisant dans lea eaux françaises.
La règle que noua adoptons ne nous fournit pas de aolulion le cas où il y a abordage en pleine mer. Par cela méiïie qu' trouve en dehors des eaux d'un pays quelconque, il sembla ra nel d'écarter la disposition arbitraire sur l'abordage douteux s'en tenir au droit commun des nations qui ne reconnaît qo ■ abordages fortuitaou provenant d'une faute de l'homme. Cette nière solution devrait être maintenue, selon nous, même pourl
on même en pieine mer- Alors 3 eieve nBcureuemeoi is quesnoa aa savoir si, mcilgré la nationalité dea navires ou le lieu dans lequel s'est produit l'abordage, il a fallu, pour la conaerration dea droits dea personnes léaées, qu'elles fissent, dans les délais prescrits les actes qu'eïigent les articles 435 et 436 du Code de commerce.
D'après l'opinion la plus répandue et le plus généralement consacrée par la jurisprudence trangaise, c'est la loi du tribunal saisi [lex foTÎ) qai ÙS.0 à quelles conditious l'action est recevabla; en conséquence, les articles 4115 et 436 devraient être appliqués aux demandes en dommages-intérêts formées pour cause d'abordage portées devant les tribunaux français, quel que soit le lieu dans lequel s'est produit l'abordage et quelle que soit la nationalité des navire. (11.
En faveur de cette opinion on invoque à la fois les principea généraux du droit et les motifs spéciaux de la Un de non-recevoir établie par les articles 435 et 436 C. de comra. Les lois qui créent les
(1) As'er, Das intemationaU Privativekt (trad. ail. de Max Cohn)i p. 123 et 124. P. Delojnes, Quest. prat. d'arbUroj/e marit.; Slhille' Jurisprudence et doctrine en tnatière d'abordage, p. 87, ii" 108. — Ail. 12 mai 1877, S , 1S57, 2, 721 , Montpellier, 31 mars. 1873. S., 1873. 2, 165; Douai, 16 juin 1876. JoM-naimG, p. 356; Paris, 16 Kirrier 1S83 ; La Loi du 9 mars 1882.
tribunaux et qui fixent leur compétence, dit-on, déterminent aussi les conditions de la recevabilité des actions portées devant eux. Or que font les articles 435 et 436 du Code français? Ils indiquent précisément à quelles conditions sont recevables devant les tribunaux de France les actions en dommages- intérêts pour abordage. On concevrait sans dout^ que ces dispositions fussent modifiées en tout ou en partie pour le cas où Tabordage a eu lieu soit en dehors des eaux françaises, soit entre navires dont l'un au moins est étranger. Mais ces modifications ne'pourraient résulter que du texte de la loi lui-même ; or les articles 435 et 436 ne font aucune distinction. On ajoute que les motifs de ces dispositions expliquent qu'elles soient applicables dans tous les cas. Il est toujours vrai de dire que le retard apporté à agir en dommages-intérêts pour cause d'abordage peut mettre le juge dans l'impossibilité de démêler avec certitude quels dommages proviennent de l'abordage et quels dommages résultent d'un événement de mer postérieur.
Les partisans de l'application des articles 435 et 436 à tous lea abordages dont les tribunaux de France connaissent se divisent sur des points d'une grande importance. Les uns prétendent les appliquer en ce sens absolu que les intéressés, pour conserver leurs droits doivent faire et signifier une réclamation dans les vingtquatre heures et faire suivre dans le mois cette signification d'une demande en justice, que seulement les formes de la réclamation et de la signification peuvent être celles du pays dans lequel ces formalités sont remplies en vertu de la règle Zocus régit àctum (1). Les autres considérant que les délais fixés pour accomplir des formalités font en quelque sorte partie intégrante de ces formalités, /soutiennent qu'il suffit qu'on se soit conformé à la loi en vigueur dans le pays où la signification a été faite, quant au délai de cette signification, si .elle est faite dans un port étranger (2).
(1) Deloynes, op. cit.,
(1) M. Demolombe a donné une consultation en ce sens à propos du pourvoi formé contre l'arrêt précité de la Cour d'appel de Montpellier du 31 mars 1873. On y lit le passage suivant rapporté dans l'étude déjà citée de M. Deloynes ; « Au point de vue juridique, la fixation d'un dé- « lai pour l'accomplissement d'un acte se lie intimement au caractère « des formalités exigées par la validité de cet acte, et par suite, la loi « qui régit les formalités doit régir aussi les délais. La condition d» « temps accordé par une loi pour faire un acte solennel tient essentie « lement à la nature des formalités qu'elle exige ; soumettre un ac « à une loi pour la forme, à une autre loi pour le délai dans lequel les « formes doivent être accomplies, ce serait s'exposer à exiger Timpos-
Qxirajuoiciaire,
Quoi qu'on puisse penser, en théorie, de l'opinion que nous combattoûs, elle n'a riea de trop rigoureux lorsque le tribunal saisi est un des tribunaux du paya du navire abordé ; le capitaine du navire abordé qui joue le rôle de demandeur doit connaître sa loi nationationale. Mais le navire abordé peut être étranger ; on comprend alors que le capitaine de ce bâtiment ignore les dispositions de la loi française (art. 435 et 436), ou, d'une façon plus générale, la loi du tribunal qui sera saisi un jour. On peut même dire qu'à certains
« slbla. Si la loi italienne ' a donné trois joura pour protester en cas « d'abordage, c'est que ce délai est réputé nécessaire, li'après l'organi- * satioQ de la procédure italienne, pour l'exécution régulière del'aoia < de preteslalion. Le délai d'une formalité n'est, eu définitive, qu'un 1 des mojeils garantis par la loi et prasqua toujour:< le plus indis- K peusable d'accomplir les formalités légales; la loi ne peut exiger ■I que ce qu'elle rend pessible. Le délai est donc de l'essence mSme de « la formalité et est réglé nécessairement par la loi qui régit l'acte. »
' Il s'agit du Code de commerce italicu de 1865; mais la même disposition SB retrouve dans le Code italien de 1882 (art, 6fô),
égards l'observation de la loi du tribunal qui sera saisi postérieurement est impossible. Ce tribunal ne peut pas, en effet, être déterminé par avance. D'après ce qui a été dit plus haut, la jurisprudence française reconnaît compétence en notre matière à un assez grand nombre de tribunaux divers. Sans doute l'on est tenté d'objecter que précisément le capitaine du navire abordé a le choix entre ces tribunaux, et que c*est à lui à conformer sa conduite à la législation en vigueur dans le pays où siè^e le tribunal qu'il a le projet de saisir par la suite. Mais, en faisant cette objection, on ne tient pas compte de ce que souvent il est difficile que le capitaine sache à l'avance le tribunal qui sera saisi. Le hasard a bien sur la détermination de ce tribunal une certaine influence. Il est souvent prudent de porter l'action en dommages-intérêts devant un tribunal du por où le navire abordeur est rencontré. Ce port ne peut être connu tant que le navire abordeur n'y est pas trouvé.
Ce n'est pas tout. Admettons un instant, au moins pour les besoins de la discussion, que le capitaine du navire abordé doive connaître la législation du pays du tribunal qu'il aura à saisir, parce que souvent ce tribunal siégera dans le pays du navire abordeur. On imposerait parfois ainsi au capitaine du navire abordé une obligation impossible à remplir. L'abordage peut avoir lieu la nuit, le navire abordeur peut avoir, même le jour, continué sa route après l'abordage sans permettre de reconnaître son pavillon. Faudra- 1 il donc que le capitaine du navire abordé remplisse dans le prochain port où il s'arrêtera les formalités prescrites par les lois de toutes les nations pour la conservation des actions en dommagesintérêts ? Faudra-t-il qu'il se mette en mesure de plaider devant toutes les juridictions du monde 1
Frappé des conséquences iniques et presque absurdes auxquelles conduit le système généralement suivi, un de nos meilleurs jurisconsultes (1) a proposé un système nouveau qu'il recommande surtout pour le cas où l'abordage a eu lieu en pleine mer. Après avoir exposé la doctrine selon laquelle les fins de non-recevoir dépendent de la loi de la juridiction saisie et avoir indiqué que cette doctrine peut être considérée comme établie en France, notre savant et honoré maître, M, Labbé, s'exprime dans les termes suivants : < La raison « est- elle bien satisfaite de cotte décision? N'y a-t-il pas des faits € qu'il n'est pas juste, logique, de placer sous l'empire de telle ou « telle législation positive ? Tout le monde, aujourd'hui, sent le be-
(1) Labbé, Dissertation dans Sirey, 1875, 1,97 et dans le Journ. du Palais. 1875, p. 241.
< prompte que l'introduction de la demande en justice. Un retard « de quelques jours dans le recours direct contre l'auteur pré Bumé « du dummage doit-il être objecté à un demandeur étranger si,
< d'ailleurs, ÎL est démontré qu'il a agi de bonne foi et qu'il a usé
< d'une diligence raisonnable ; ai surtout le retard n'a pas rendu
< plus difficile à constater la cause des événements, la faute des
< parties. — Nous propusons donc au juge de statuer aelon'sa rai'
< soD, sans le secours d'une loi positive. Oui, en attendant une loi
< internationaSe vraiment applicable à de semblables litiges. Cela « eat-il inoui ? Notre législateur lui-m^me, en ordonnant au juge de * statuer dans le silence de la toi positive, l'invite à suppléer par ga « raison et par le droit naturel à l'absence de textes écrits et pro-
< mulgués (art. 4, C. civ.)... *
On ne saurait nier que ce système est fort ingénieux et fort séduisant. Cependant nous le ci'oyons quelque peu entaché d'arbi* traire. Le juge doit sans doute suppléerpar sa raison et par le droit naturel à l'absence des textes écrits. Mais précisément en notre matière il y a des textes écrits ; on en trouve, soit dans le Code le commerce français, soit dans les lois ou dans les codes étrangéra. C'est du conflit de ces lois ou de ces codes que naît la difficulté. En présence de leurs dispositions contradictoires, à quelle loi faut-il recourir^ Telle est l'unique question. C'est, à notre sens, la
supprimer et non la résoudre que d'appliquer la loi naturelle, c'està-dire la règle qui paraît au juge être la plus conforme à la raisbn, abstraction faite de toutes les législations positives. Il faut, croyonsnous, s'en tenir invariablement, en quelque lieu qu'arrive l'abordage et quel que soit le tribunal saisi, à, la loi du navire abordé. Le capitaine de ce navire n'a pas & se plaindre qu'on lui applique la loi qu'il doit avant tout connaître, celle sous l'empire de laquelle il a été chargé de la direction du bâtiment.
63. Nous arrêtons ici ces études de droit international privé maritime. Ce n'est pas assurément qu'il n'y ait d'autres conflits de lois nombreux et difficiles se rattachant au droit maritime. Il s'en élève un grand nombre, spécialement à propos de l'affrètement et des as" surances ; mais ces conflits sont résolus à l'aide des principes généraux. Nous ne les examinons pas, par suite, ici, malgré le haut intérêt qu'ils présentent. Notre but était seulement de démontrer, par l'oxamen d'un certain nombre de questions, qu'en matière maritime, il y a lieu souvent, en présence des divergences des législations, de ne pas tenir compte des principes ordinaires pour s'attacher à la loi du pavillon. Sur bien des points, la jurisprudence et la doctrine, soit en France, soit dans les pays étrangers, n'adoptent pas cette idée générale. Nous croyons que l'avenir lui appartient (1) et que, grâce à elle, on échappera aux graves inconvénients que présente la diversité des lois maritimes, en attendant l'époque peut-être encore éloignée où les nations adopteront une législation maritime commune.
(1) Nous pouvons à cet égard signaler d'excellents symptômes. M. Pas* quale Fiore, dans un article récemment paru {Lalegge^ 1882, no9. p. 317 et suiv.), défend la doctrine de l'application de la loi du pavillon. Notre collègue et ami, M. Renault, adhère, dans un grand nombre de cas au moins, à cette doctrine. Rappelons, comme nous avons eu roccasion de l'indiquer au début de ces articles, que la même opinion a été soutenue avec une grande force à propos decass^pé£i«ur^ar M. Labbé, par M. de Courcy et par notre rédacteur en chef et ami, M. Clunet. Au mois de septembre 1882, M, Asser, dans un projet de résolutions sur le conflit des lois commerciales, présenté à l'Institut de droit international reconnaît que « par rapport aux navires la substitution delà loi nationale à la lex rei sites se recommande en théorie, »
Paris. — Typ. A. Parent, rue M.-le-Prince, 3i. A. Davt, succegseur.
1)an?arb Collège Xibrari?
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